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L’historiographie valaisanne de la
Deuxième Guerre mondiale est relativement peu
développée. Aucune étude n’est d’ailleurs consa-
crée à la question des réfugiés durant cette période,
alors que ce problème a fait l’objet, ces dernières
années, de nombreux travaux dans l’ensemble des
cantons frontaliers et au niveau fédéral1. Le Valais
est resté à l’écart de ce mouvement de recherche.
La disparition des archives cantonales relatives
au refuge n’est certainement pas étrangère à ce
désintérêt des chercheurs. La présente étude a l’am-
bition de combler cette lacune de l’histoire valai-
sanne. La destruction des archives valaisannes est
certes déplorable, cependant les documents du
Ve arrondissement des douanes, qui s’étend sur
les cantons de Vaud, du Valais et de Neuchâtel,
permettent de se faire une idée relativement pré-
cise du problème du refuge en Valais. Ils don-
nent des informations sur l’organisation de la sur-
veillance de la frontière, sur la quantité de réfugiés
refoulés ou accueillis et sur l’état d’esprit dans lequel
les personnes chargées d’appliquer les directives
fixant le cadre de l’asile effectuaient leur tâche.
Nous nous intéresserons à ces trois aspects dans
la présente étude.
Les objectifs de cette recherche sont trop vastes
pour nous permettre d’étudier le canton du
Valais dans son ensemble. Pour ne pas être sub-
mergée par les sources et pouvoir garantir une
cohérence d’ensemble à ce travail, nous nous
sommes résolue à circonscrire géographique-
ment la recherche à la commune de Saint-
Gingolph. Des comparaisons seront faites au
niveau cantonal et avec les cantons du Ve arron-
dissement des douanes, mais nous nous focali-
serons sur ce village, afin de pouvoir évaluer le
rôle respectif des acteurs en présence (organes
de surveillance de la frontière et population). Nous
avons choisi Saint-Gingolph car il s’agit d’un impor-
tant lieu de passage. Située à la frontière entre
le Valais et la Haute-Savoie, à proximité du can-
ton de Vaud, sur la rive sud du lac Léman, cette
localité de 1400 habitants a une spécificité : elle
est binationale. La Morge, une rivière qui passe
au milieu des quartiers d’habitation, fait office
de frontière. La partie suisse du village est admi-
nistrée par une commune, faisant partie du dis-
trict valaisan de Monthey; la partie française, par
une mairie, dépendant du Canton d’Evian-les-
Bains et du Département de Haute-Savoie. La
frontière genevoise, moins montagneuse, est
plus facile d’accès, mais la région gingolaise offre
de bonnes possibilités de passage en Suisse. La
traversée pouvait se faire par le lac (les pêcheurs
se chargeaient de transporter les groupes de réfu-
giés ou louaient leurs barques lorsque la sur-
veillance du lac devint plus serrée); par le vil-
lage (en traversant la Morge, au moment opportun,
par un des trois ponts non surveillés de façon
permanente) ou par la montagne. La région de
Saint-Gingolph s’étend en effet sur un large
domaine montagneux offrant de multiples pos-
sibilités d’itinéraires et dont la surveillance totale
est difficile, voire impossible, à effectuer. Ces dif-
férents éléments en font un lieu de passage pri-
vilégié pour ceux qui cherchent à sauver leur vie
ou à préserver leur liberté. L’afflux le plus impor-
tant a lieu à la fin de 1942: l’arrivée des Allemands
en zone libre transforme cette région en piège
pour un grand nombre de juifs.
Notre recherche se base essentiellement sur les
documents du Ve arrondissement des douanes.
Les documents issus du bureau du comman-
dant de corps des gardes-frontière de cet arron-
dissement (lettres, rapports…) sont regroupés
dans 44 Belegbücher2. Ces recueils contiennent
notamment les brefs rapports des gardes-frontière
informant le commandant des arrestations de
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réfugiés dans la zone frontière et la décision qui
a été prise : refoulement immédiat ou remise à
la gendarmerie d’armée pour interrogatoire. Ces
documents sont lacunaires puisqu’ils ne concer-
nent que le corps des gardes-frontière, principal
intéressé par le problème du refuge à l’extrême
frontière. Les arrestations et refoulements effec-
tués par l’armée et la gendarmerie cantonale ne
sont pas pris en compte. De plus, les gardes-
frontière ne reçoivent qu’en septembre 1942
l’ordre d’envoyer à leur commandant, Frédéric
Rapp, une note informative mentionnant le
nom, l’origine, le dernier domicile, la religion et
l’âge des personnes arrêtées. Avant cet ordre, les
gardes ne rédigent pas systématiquement ces
brefs avis de refoulement ou de remise à la gen-
darmerie d’armée insérés dans les Belegbücher.
Relevons encore que trois de ces ouvrages ont dis-
paru : les données des mois de janvier, mars et
mai 1943 sont donc incomplètes. Finalement les
Belegbücher cessent en décembre 1943. L’année
1944 échappe ainsi totalement à l’analyse. Malgré
ces évidentes lacunes, les Belegbücher sont une source
de renseignements d’une incroyable richesse. Ils
nous permettent non seulement de compléter les
données statistiques, d’évaluer le rôle des gardes-
frontière par rapport à l’asile, mais aussi de
répondre à des questions d’ordre qualitatif. Nous
complèterons ces données avec les documents de
la Division de police fédérale. La base de don-
nées AUPER-N3 permet de retrouver l’ensemble
des dossiers des personnes qui ont passé par
Saint-Gingolph durant la guerre et qui ont été
acceptées en Suisse (un dossier personnel n’était
ouvert par la Division de police qu’en cas d’ac-
cueil). Les interrogatoires des réfugiés conservés
dans ces dossiers permettent de retracer une par-
tie du vécu des personnes interrogées et de faire
une analyse plus qualitative. Nous utiliserons
également les rapports de la préfecture de Haute-
Savoie, consultés aux Archives départementales
de Haute-Savoie à Annecy. Ceux-ci ne com-
portent pas d’indications chiffrées, mais per-
mettent de mieux cerner l’activité des organes fran-
çais de surveillance de la frontière.
L’étude du refuge à Saint-Gingolph révèle une
histoire plus vaste, celle de la politique suisse
de l’asile durant la Deuxième Guerre mon-
diale. On retrouve l’orientation et l’esprit des
dirigeants politiques à travers les directives don-
nées au poste de douane, mais à un niveau plus
vif et marquant. Dans ce village frontalier, les
ordres sont appliqués, avec des implications
directes et visibles : refoulements ou accueils.
Les réfugiés sont présents et chaque décision
est suivie d’un acte qui peut être dramatique
dans son exécution, s’il s’agit d’un refoulement
(crises de détresse, tentatives de suicide, agres-
sivité envers les douaniers, les militaires ou les
gendarmes...). L’exécution des ordres n’est pas
une tâche aisée et nous nous intéresserons à l’état
d’esprit dans lequel ils sont appliqués. Il est
clair que cette étude est circonscrite géogra-
phiquement, mais le même genre d’actes, de
dilemmes, de situations de crise se sont retrou-
vés sur l’ensemble de la frontière suisse, à
quelques différences près. L’étude de Saint-
Gingolph peut ainsi être considérée comme
un cas exemplaire, microhistorique, de la poli-
tique d’asile à la frontière en tenant compte tou-
tefois des particularités géographiques et tem-
porelles de l’endroit. Du point de vue des
refoulements, par exemple, ce village a un sta-
tut particulier. En mars 1941, il est choisi
comme lieu de refoulement dans le cadre d’un
accord entre la gendarmerie valaisanne et la
gendarmerie française, stipulant que les personnes
« indésirables » doivent être remises directe-
ment à la gendarmerie française avec un exem-
plaire de leur interrogatoire, et inversement. 
Dans cette recherche, nous étudierons tout
d’abord l’organisation de la surveillance de la
frontière. Il s’agira de voir comment se répar-
tissaient les compétences entre les différents
organes de surveillance présents à la frontière
(armée, douane, gendarmerie cantonale) et
concernés par les arrivées illégales de réfugiés.
Ensuite, nous examinerons les données chif-
frées : l’outil statistique nous permettra d’éva-
luer l’ampleur du phénomène du refuge (accueils-
refoulements). Finalement, nous essayerons
de comprendre dans quel état d’esprit les per-
sonnes chargées d’appliquer les directives fixant
le cadre de l’asile effectuaient leur tâche.
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Ce premier chapitre est consacré à l’or-
ganisation de la surveillance du territoire, c’est-
à-dire la répartition des compétences entre
militaires et gardes-frontière chargés de la sur-
veillance à la frontière. Il s’agira d’évaluer le rôle
respectif de l’armée, des gardes-frontière et de
la gendarmerie cantonale. Nous étudierons
également les liens entre les organes de surveillance
suisses et étrangers.
Le corps des gardes-frontière est le principal
intéressé concernant l’application des directives
sur les réfugiés4. Lasserre montre que les com-
pétences relatives à l’asile diffèrent fortement
entre les organes de surveillance frontière :
« Jusqu’en décembre 1940, la police, de même
que les gardes-frontière, est officiellement
compétente et habilitée à intervenir et à refou-
ler lors des passages illégaux de frontières. Dès
1940, l’armée joue également un rôle; de fait
il existe un certain flou, chacun des trois
organes ayant des missions quelques peu dif-
férentes. Après 1942, les compétences sont
clairement définies, en principe, tout au moins :
les douanes et la police procèdent aux refou-
lements immédiats, l’officier de police de l’ar-
rondissement territorial de l’armée, ou la
Division de police, décide des refoulements
qui ont nécessité une étude plus approfondie
du cas. Les services territoriaux s’occupent
ensuite du refoulement effectif. En revanche,
sur le terrain, les militaires n’ont pas les com-
pétences pour procéder au refoulement immé-
diat »5. L’armée, en matière d’asile, est subor-
donnée au corps des gardes-frontière. Ainsi,
à Saint-Gingolph, les gardes-frontière se pro-
noncent pour l’accueil ou le rejet en première
instance, étant les premiers à rencontrer les réfu-
giés. Ils décident s’il convient de refouler sur-
le-champ les réfugiés ou de les remettre aux
officiers de la police d’armée du commande-
ment territorial 10. Cette deuxième option est
choisie lorsque le cas est ambigu, lorsque le
refoulement est impossible ou si les arrivants
remplissent les critères d’admission. La gen-
darmerie d’armée est chargée en deuxième
instance de décider, en fonction des directives
de la Division de police et après interrogatoire
des réfugiés, s’il convient de les refouler ou de
les diriger vers un camp. La police cantonale
joue un rôle secondaire comme il n’y a qu’un
seul officier au village. Les directives fixant les
conditions à remplir pour être admis en Suisse
proviennent de la Division de police du
Département de justice et police, mais les
gardes-frontière disposent d’une grande influence
sur l’accueil, puisqu’ils interprètent et met-
tent en œuvre les ordres sur le terrain. Ils sont
sous les ordres du commandant de corps des
gardes-frontière du Ve arrondissement des
douanes, le major Frédéric Rapp, qui dépend
de la direction du Ve arrondissement des
douanes à Lausanne et de la direction géné-
rale des douanes à Berne. Le territoire du Ve
arrondissement recouvre les cantons du Valais,
de Vaud et de Neuchâtel. 
Le cadre fixant les compétences des différents
organes chargés de la surveillance de la fron-
tière étant posé, voyons comment cela se pas-
sait sur le terrain, dans la commune de Saint-
Gingolph.
1 . 1 .  U N E  F R O N T I È R E  A U X
M A I N S  D E  S E S  G A R D E S
Dans la zone frontière, le corps des gardes-
frontière est le plus compétent et important
concernant l’asile. Le poste de Saint-Gingolph
est considéré comme le plus grand de l’arron-
O r g a n i s a t i o n  à  l a  f r o n t i è r e
C H A P I T R E  1
dissement V des douanes : seize hommes sont
chargés d’assurer « la permanence de la route
principale et par intermittence les trois passe-
relles reliant la rive française à la rive suisse de
la Morge »6. Ils sont également responsables de
toute la zone frontière s’étendant du lac de
Tanay par le col de Lovenex jusqu’à Saint-
Gingolph et, de là, par la rive du lac jusqu’au
Bouveret. Ce chiffre de seize gardes-frontière
variera très peu durant la guerre. Les autori-
tés militaires envoient des unités de renfort
dans les moments d’afflux de réfugiés.
Mentionnons encore que le sergent Arlettaz est
nommé chef de poste à Saint-Gingolph, le 20
mars 1939, et gardera cette fonction durant toute
la guerre.
La surveillance de la frontière s’améliore pro-
gressivement, au rythme des rapports souvent
critiques de l’officier du sous-secteur du lac de
Vevey ou d’autres officiers des douanes char-
gés du contrôle. Le premier rapport, rédigé
par le capitaine Buillard, met en cause le
manque de surveillance de la frontière en sep-
tembre 1939 : 
Dans  la  nui t  du 12 au 13 courant ,  l e  capi -
ta ine  Bui l lard  a  in spec t é  votre  sous - s e c t eur
e t  a  dû cons ta ter  à  ce t t e  occa s ion que  mal-
gré la réduction des plantons, il n’y avait dans
tout  le  sec teur de Saint-Gingolph aucun ser-
v i ce  en  campagne .  En pré s ence  d’un e f f e c t i f
de  16 hommes ,  nous  t rouvons  ce t t e  cons ta-
t a t i o n  d e s  p l u s  i n q u i é t a n t e  e t  n o u s  v o u s
pr ions  notamment  de  nous  fa i re  é tab l i r  un
graphique  sur  l ’ emplo i  du per sonne l  durant
l e s  journée s  de s  11 e t  12 courant .7
En août 1940, il est encore reproché aux
gardes-frontière de Saint-Gingolph de mal
effectuer leur rôle de surveillance. La sur-
veillance du lac et le service de nuit sont jugés
insuffisants8. Ces mêmes griefs sont repris fin
septembre. A cette occasion, des reproches
sont faits au sergent Arlettaz9. Relevons qu’à
ce moment, les pressions pour l’organisation
d’un service plus performant s’amplifient, car
on assiste à une première vague de réfugiés mili-
taires. Ceux-ci, entrés par la frontière juras-
sienne lors de l’effondrement de la France et
internés par les autorités helvétiques, s’éva-
dent pour tenter de rejoindre leurs unités.
Beaucoup se cachaient dans les bois et four-
rés de la région Villeneuve-Rhône afin d’es-
sayer de passer la frontière en direction de la
France libre. La fuite des internés est mentionnée
comme un problème dans le rapport men-
suel de septembre 1940 du commandant de
corps des gardes-frontière. Le commandant
de la gendarmerie d’armée de la Brigade de
montagne 10 attribue, début novembre 1940,
trois gendarmes armés à la région du Haut-
Lac pour lutter plus efficacement contre la
fuite des internés10. L’ironie du sort veut que
les gardes-frontière se soient exercés au contrôle
des étrangers à la frontière en essayant d’em-
pêcher les internés militaires de quitter la
Suisse (l’accord de La Haye, sur la neutralité,
oblige la Confédération à interner les soldats
à l’écart des combats).
La première mention d’un possible afflux de
réfugiés sur la frontière ouest est faite dans
le rapport du commandant de corps des
gardes-frontière d’octobre 1940, mais il ne s’agit
encore que d’une éventualité : à ce moment,
seulement huit réfugiés juifs ont tenté de
franchir clandestinement la frontière dans le
Ve arrondissement des douanes, selon Frédéric
Rapp. La menace d’un futur afflux est cepen-
dant prétexte à exiger une meilleure organi-
sation et préparation de la part de ses hommes.
Le rôle des gardes-frontière sur la frontière ouest
change radicalement à la fin de l’année 1942
avec les premières arrivées de victimes persé-
cutées par le régime nazi. En effet, à la fin juillet,
les déportations de juifs depuis la zone libre
française débutent. Désormais le gouverne-
ment de Vichy prend une part active à la
politique d’extermination nazie11. Les juifs
ne sont plus en sécurité en France libre. De
plus, les Allemands envahissent cette dernière
le 11 novembre 1942. Ainsi, la plupart des
réfugiés qui, auparavant, restaient ou se ren-
daient dans la zone sud, essaient de fuir en
Suisse. Dès ce moment, la position géogra-
phique de Saint-Gingolph joue un rôle pré-
pondérant. 
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1 . 2 .  G A R D E S - F R O N T I E R E ,
P O L I C E  C A N T O N A L E  E T
A R M E E
Voyons quels étaient les rapports entre les
organes chargés de la surveillance de la fron-
tière. Les compétences sont fixées à partir de
la fin de 1942, c’est-à-dire au moment où l’af-
flux de réfugiés est le plus fort. Les gardes-
frontière ont la priorité : ils sont chargés d’in-
tercepter les fugitifs avec l’aide de l’armée qui
les seconde. Les directives réglant l’accueil ou
le refoulement sont édictées par la Division fédé-
rale de police et le rôle de la police cantonale
est ponctuel: elle se charge des refoulements
lorsqu’ils ne sont pas effectués immédiatement
à la frontière. Il y a donc centralisation au
niveau fédéral de la politique d’asile12. Comme
les tâches sont fixées de façon claire, les conflits
de compétence devraient être relativement
rares. Nous verrons que cela n’est pas le cas entre
les soldats et les gardes-frontière.
Concernant, les relations avec la gendarmerie
cantonale, les sources sont très rares. Remarquons
qu’il n’y a qu’un seul gendarme, l’officier
Caruzzo, à Saint-Gingolph. Celui-ci est donc
fortement dépendant des gardes-frontière : il
ne peut pas assurer à lui seul la surveillance des
lieux de passage de la frontière. Cela d’autant
plus qu’il est chargé de garder les réfugiés
arrêtés en attendant leur transfert à Martigny
auprès de la gendarmerie d’armée, qui s’occupe
de leur interrogatoire et décide de leur sort
(voir annexe 5). Dès la signature de l’accord

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de 1941 qui règle les refoulements entre les gen-
darmeries du Valais et de Haute-Savoie, le
gendarme remet les réfugiés par groupes de
dix à ses confrères français, par la route per-
mise de Saint-Gingolph (voir chapitre 1.3.).
La collaboration qui est censée avoir lieu dans
l’ensemble du Ve arrondissement des douanes
entre gendarmerie cantonale et gardes-frontière
est donc forcée à Saint-Gingolph. Il n’y a pas,
semble-t-il, de conflit, comme c’est le cas dans
certains postes frontière du canton de Vaud,
où des gendarmes réagissent à l’augmentation
progressive des compétences des gardes-frontière
à partir de septembre 193913.
Les relations avec l’armée se mettent progres-
sivement en place à partir de la mobilisation
partielle du 2 juillet 1939. Les gardes-fron-
tière sont aidés périodiquement par la troupe.
Pourtant leurs relations ne paraissent pas har-
monieuses : les conflits de compétence, le
camouflage d’informations, la concurrence
sont plutôt la norme. Une circulaire de la
direction générale des douanes, émise le 5 sep-
tembre 1939 à l’attention de l’ensemble des corps
de gardes-frontière, recommande, mais n’exige
pas, que les deux corps travaillent en collabo-
ration car, en cas de guerre, les douaniers
seraient mis sous l’autorité de l’armée14. Les rela-
tions ne sont cependant pas faciles. La contre-
bande des militaires à l’extrême frontière est ainsi
une cause de conflit de septembre 1939 à août
1942, moment où des mesures de répression
de la contrebande contre les agents du Service
de Renseignement de l’Armée sont prises, suite
à une nouvelle recrudescence des passages clan-
destins et de la contrebande militaire.
Les rapports des Belegbücher montrent égale-
ment que la cohabitation se fait dans la méfiance:
les gardes-frontière dénigrent souvent le tra-
vail de surveillance de la frontière effectué par
les militaires. Le rapport du 29 décembre 
1939 de l’officier de corps du Ve arrondisse-
ment au commandant Rapp, critique le peu
de sérieux avec lequel les militaires contrôlent
les civils sur la route principale, ainsi que le
manque d’instructions données aux soldats de
la Compagnie de police frontière 10, envoyés
en renfort à Saint-Gingolph15. Ce manque de
sérieux reproché à l’armée peut s’expliquer par
le fait que les gardes-frontière font partie,
contrairement aux soldats, d’un corps de pro-
fessionnels qui fonctionne selon une structure
hiérarchique rodée et expérimentée. Les sol-
dats sont nouvellement mobilisés et il convient
de les organiser, les former. Ainsi, la collabo-
ration forcée avec l’armée, qui se met en place
en janvier 1940, est mal acceptée par les gardes-
frontière : la région de Saint-Gingolph (la
Frittaz, Miex, Lac de Tanay) est déclarée zone
militaire par la Brigade de montagne 10. Le
nombre de patrouilles est augmenté et elles
doivent être « constituées d’au moins deux
hommes, dont un garde-frontière et un homme
de la Compagnie de police frontière »16.
Durant l’été 1940, la même forme de colla-
boration a lieu : les gardes-frontière sont à nou-
veau renforcés par la troupe. Les chefs de postes
dirigent les militaires en ce qui concerne les tâches
de police frontière. Les gardes-frontière ont
l’ordre de « refouler impitoyablement », au
besoin par la force, toutes les personnes se pré-
sentant à la frontière17. Ces directives concer-
nent essentiellement la frontière jurassienne
où les réfugiés et les soldats affluent en masse
suite à la défaite de la France. Saint-Gingolph
est touché de façon très marginale par ce phé-
nomène, mais cela n’empêche pas les gardes-
frontière de se sentir en concurrence avec les
militaires en ce qui concerne les arrestations
de réfugiés, comme le montre un rapport du
Commandant de corps :
Entre t i en  éga lement  avec  l ’app Ammeter  e t
l e  garde  Cornut .  Ce t  agen t  m’ac compagne
ave c  l e  s e r g en t  Ar l e t t az  ju squ’au  l i eu  d i t
« Le s  Ser ve s » ,  où 5 per sonnes  i s raé l i t e s  ont
récemment  débarqué  de  nui t .  Chose  regre t -
table ,  ce  ne  sont  pas  l e s  garde s - f ront ière  qui
ont  su  met t re  la  main sur  ce  groupe  d’ indé-
s i rable s ,  mai s  c e  fut  la  t roupe  qui  arrê ta  l e s
personnes en cause. Cela est dû ni plus ni moins
à une mauvaise exécution du service du garde
Cornut et de la recrue Marquis.  Cette affaire
aura une  sui t e  d i s c ip l inaire  pour  ce s  deux
agent s .18
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13 LA S S E R R E ,  2000,  pp .  35 -36.
14 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  2 ,  Be legbuch  4 ,  p .  1982,
c i r cu la i re  de  la  d i rec t ion  géné -
ra le  des  douanes  à  tous  l e s
co rps  de  ga rdes - f ron t iè re ,  
l e  5  sep tembre  1939.
15 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  3 ,  Be legbuch  7 ,  p .  3240,
29 décembre  1939.
16 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  3 ,  Be legbuch  8 ,  p .  107,  l e
commandant  de  co rps  à  l ’o f f i c i e r
de  sec teu r  (Mar t igny)  e t  au  che f
de  sous - sec teu r  (Vevey) ,  don t
fa i t  pa r t i e  Sa in t -G ingo lph ,  
9  janv ie r  1940.
17 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  4 ,  Be legbuch  11,  p .  1727,  
l e  commandant  de  co rps  des
ga rdes - f ron t iè re  à  tous  
l e s  pos tes  de  douane,  
l e  28 ju in  1940.
18 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  6 ,  Be legbuch  14,  p .  3014,
rappo r t  du  commandant  de  co rps
du  27 oc tob re  1940 su r  l e s
ré fug iés .  Le  des t ina ta i re  n ’es t
pas  ind iqué .
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Les gardes-frontière défendent ce qu’ils consi-
dèrent comme leurs prérogatives en matière de
police frontière et tolèrent difficilement la pré-
sence de la compagnie de police frontière 10.
Ils estiment que les arrestations de réfugiés
sont de leur ressort et, dans ce contexte, l’ar-
mée leur semble un nouveau venu plutôt déran-
geant. Ils accueillent avec contentement la
démobilisation de la compagnie de police fron-
tière 10 au début de l’été 1941 : « C’est sans
grand regret que nous avons quitté ces « col-
laborateurs » »19. Le mot collaborateur mis
entre guillemets a une connotation ironique,
révélatrice du manque de considération qu’a
le commandant Rapp à l’égard des militaires.
Des troupes sont à nouveau données en renfort
aux gardes-frontière au début octobre 1942.
L’arrivée des Allemands en zone libre est immi-
nente et les arrivées de réfugiés à la frontière se
multiplient. Voici les effectifs envoyés dans la région
de Saint-Gingolph : Le Bouveret 10 hommes, 
Saint-Gingolph 11, Fritaz 10, Au de Morge 7,
Au de Tanay 1520. Ces soldats chargés essen-
tiellement d’aider les gardes-frontière à inter-
cepter les réfugiés lors de patrouilles le long de
la frontière sont nombreux. Cependant, à ce
moment crucial (les arrivées de réfugiés sont les
plus nombreuses), la méfiance envers les com-
pétences de l’armée subsiste toujours; le commandant
de corps des gardes-frontière relève à cet égard,
dans son rapport mensuel d’août 1942 :
Depuis  quelques  semaines  le  nombre de réfu-
g i é s  sur tout  i s raé l i t e s  a  é t é  augmentant  l e
l ong  d e  l a  f r on t i è re  f ran co - su i s s e .  Tand i s
qu’un cer ta in  nombre  de  ce s  r é fugié s  ont  é t é
admis  à  entrer  en Sui s s e  so i t  par  nos  propre s
po s t e s  so i t  par  la  gendarmerie ,  d ’autre s  ont
é té  re foulé s .  Le s  re foulement s  ont  sur tout  eu
l i e u  e n  c a s  d ’ a r r e s t a t i o n  p a r  d e s  g a rd e s -
f ront i ère ,  l or sque  l e  bureau de  l ’ o f f i c i e r  de
sec teur  ou l e  bureau du corps  lui-même a eu
la  po s s ib i l i t é  de  donner  de s  ordre s .21
Ce rapport montre que le corps des gardes-
frontière est plus sévère envers les réfugiés que la
troupe à qui une trop grande clémence est repro-
chée. De plus, l’armée semble avoir été tenue à
l’écart de certains refoulements lorsque le com-
mandant et les officiers de secteurs ont pu prendre
eux-mêmes la décision. Frédéric Rapp se trouve
ici à la limite de la légalité, puisque l’armée doit,
selon les directives, être informée des arrestations
et prendre la décision lorsque le cas n’est pas
clair. Ce rapport nous permet de soupçonner le
commandant Rapp d’avoir incité ses sous-ordres
à être plus sévères que ne l’exigeaient les direc-
tives de la Division de police et à agir à l’insu des
militaires. D’ailleurs, les soldats sont maintenus
dans l’ignorance de certaines directives de la
Division : «Nous n’avons pas pu nous résoudre,
jusqu’à présent, à communiquer en détail aux troupes
qui viennent de nous être subordonnées les caté-
gories de réfugiés à accepter dans notre pays, de
crainte de provoquer par là des commentaires inutiles
dans le public»22. De plus, dans le rapport men-
suel d’octobre 1942, il apparaît clairement que
Frédéric Rapp attribue une place de second ordre,
dans les tâches de police frontalière, au groupe-
ment mobile de la Brigade de montagne 10 :
«Ce renfort n’avait en définitive pour but que de
nous permettre de nous emparer de tous les réfu-
giés, nos possibilités de refoulement étant limi-
tées par les ordres reçus du Département fédé-
ral de justice et police»23.
En octobre 1943, un nouveau renfort de l’ar-
mée est envisagé pour aider les gardes-frontière.
Ses buts sont les suivants:
renforcer  l e  corp s  de s  garde s - f ront i ère ;
arrê t er  e t  re fouler,  ca s  é chéant ,  l e s  r é fugié s
qui  t enteraient  de  pénétrer  c lande s t inement
à  la  f ront i ère .
Le  re foulement  devrai t  avoir  l i eu  sur  p lace
et en tout cas avant que les réfugiés aient réussi
à  pénétrer  dans  une  agg lomérat ion sui s s e  ou
at te indre  la  s ta t ion t f  la  p lu s  proche  de  la
f ront i ère .24
Au poste de Saint-Gingolph sont attribués 90
militaires : 30 pour le village, 30 pour Le
Frenay, 30 pour l’Au de Morge, ce qui est
énorme. Encore une fois, la douane considère
que l’armée est trop laxiste envers les réfugiés :
L’officier de secteur lac nous informe dans son
rapport de 24.12.43 que vos services ne sévis-
s ent  pas  du tout  ou pas  su f f i samment  contre
les  passages  c landestins relevés  dans la région

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vo l .  8 ,  Be legbuch  20,  p .  1614,
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du  commandant  de  co rps  des
ga rdes - f ron t iè re .
20 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  12,  Be legbuch  31,  p .  3289,
le  commandant  de  co rps  des
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l e  12 oc tob re  1942.
21 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
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ga rdes - f ron t iè re .
22 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  12,  Be legbuch  31,  p .  3289,
Le  commandant  de  co rps  des
ga rdes - f ron t iè re  à  la  d i rec t ion  
du  Ve  a r rond i s sement ,  
12 oc tob re  1942.
23 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  12,  Be legbuch  32,  p .  3631,
rappo r t  mensue l  d ’oc tob re  1942
de F rédé r i c  Rapp .
24 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  15,  Be legbuch  42,  p .  3518,
le  commandant  de  co rps  à  la
d i rec t ion  du  Ve  a r rond i s sement ,
15 oc tob re  1943.
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de Saint-Gingolph. D’autre part ,  cet  of f ic ier
signale que celui qui est refoulé une deuxième
fo i s  l ’ e s t  encore  par  chemin non permis .  En
agi s sant  a ins i ,  on inc i t e  l e s  gens  à  chercher
à  en t re r  en  Sui s s e  par  vo i e  i l l é ga l e .  Nous
e s t imons  qu’ i l  y  a  l i eu  de  s e  montrer  beau-
coup plus sévère si nous voulons rester maîtres
de  la  s i tuat ion à  la  f ront i ère .  D’autre  par t ,
la  co l laborat ion avec  votre  bureau e s t  uni-
latérale .  Alor s  que  nous  s i gnalons  régul i è -
rement  tous  l e s  ca s  de  f ranchi s s ement  i l l éga l
de la frontière  qui se  produisent ,  vos  organes
re s t ent  tout  à  fa i t  muet s  sur  l e s  ca s  de  ré fu-
g ié s ,  pa s s eur s ,  e t c .  arrê t é s  à  l ’arr i ère  par  la
gendarmerie ou la troupe. Les cas de ce genre
revê tent  souvent  un intérê t  tout  par t i cu l i e r
pour  notre  s e r v i ce .25
Là encore, l’armée est considérée par le commandant
Rapp comme une collaboratrice de second ordre,
trop clémente et insuffisamment préparée aux
refoulements. Le commandant déplore que, lors
d’un second refoulement, les requérants soient
reconduits à la frontière par « chemin non per-
mis », c’est-à-dire en principe sur les lieux de
leur arrestation. Selon lui, le second refoule-
ment devrait se faire, suivant l’accord de 1941,
par la route permise de Saint-Gingolph, avec
remise aux autorités allemandes qui occupent le
village en janvier 1944. On peut imaginer les consé-
quences d’une telle mesure pour les réfugiés.
Frédéric Rapp demande également à être informé
des arrestations effectuées à l’arrière alors que cela
ne concerne pas les gardes-frontière : la gendar-
merie d’armée, dépendante de la Division de
police, est la seule compétente concernant les réfu-
giés parvenus à l’intérieur des terres. Ainsi, aux
yeux des dirigeants des gardes-frontière du Ve arron-
dissement, la collaboration avec l’armée n’a pas
été très fructueuse, les gardes-frontière étant plus
aptes à refouler que les militaires26. Cela confirme
l’hypothèse que les gardes-frontière ont eu, durant
la Deuxième Guerre mondiale, une attitude par-
ticulièrement dure dans l’application des direc-
tives concernant les réfugiés. Ils détiennent
d’ailleurs le triste record des refoulements les
plus nombreux, comme nous le verrons dans le
chapitre consacré à l’analyse statistique.
1 . 3 . D E  L A  D I P L O M A T I E
F R O N T A L I E R E  À  L A
C O L L A B O R A T I O N  I N D I R E C T E
Nous essayerons de déterminer, dans ce cha-
pitre, si les relations entre les gardes-frontière
suisses et les organes de surveillance français
de la frontière dépassent la simple courtoisie
de voisinage, dans le cadre des arrivées de réfu-
giés. Il semble qu’à Saint-Gingolph, l’entente
était bonne entre les organes suisses et français.
Le rapport mensuel de janvier 1940 du com-
mandant de corps des gardes-frontière men-
tionne à cet égard une anecdote révélatrice :
Les  re la t ions  entre  l e s  commis sa ire s  f rançai s
de  pol ice  e t  notre  s ervice  sont  cordiale s .  Une
petite  preuve es t  le  fait  qu’à Saint-Gingolph,
l e  commis sa i re  f rança i s  a  ob l i g é  un habi -
tant  de  Saint-Gingo lph-France  à  pré s enter
des excuses en bonne et due forme à notre chef
de  po s t e  pour  in jure s  pro férée s  à  l ’ égard du
per s onne l  d epu i s  l a  cha îne  f ron t i è re  a l o r s
que  ce  f ronta l i e r  é ta i t  empêché  par  l e  p lan-
ton de  venir  sur  Sui s s e .27
Les services collaborent dans le but de répri-
mer les fraudes à l’exportation et la contre-
bande. Voyons s’il en est de même dans le
domaine des arrivées de réfugiés. A ce propos,
un rapport montre que l’officier de secteur
des gardes-frontière a essayé de susciter l’in-
tervention des organes français de surveillance
de la frontière afin de limiter l’afflux en Suisse
de réfugiés :
J ’a i  par  contre  un a s s ez  long  entre t i en  avec
Mons ieur  Cipr iani ,  Commis sa ire  de  po l i c e ,
su r  l a  que s t i on  d e s  r é fug i é s .  I l  s e  mon t re
d ’une  ex t r ême  f ranch i s e  à  mon  é ga rd .  En
France ,  on ne  f e ra i t  r i en  pour  endiguer  ce t
exode soi-di sant parce  qu’on manque de per-
sonne l .  Le s  Françai s ,  sur tout  l e s  douanier s ,
attendent s implement que nous leur rendions
l e s  r é fugié s  a f in  qu’ i l s  pui s s ent  l e s  verbal i -
s e r  pour  expor tat ion c lande s t ine  de  devi s e s
( i l s  p euvent  garder  1 /3  de  l ’ amende) .  Ce s
ré fugié s  sont ,  paraî t - i l ,  d i r igé s  sur  un camp
se  t rouvant  dans  la  rég ion de  Perpignan e t
ayant  s e r v i  autre fo i s  comme camp d’ inter -
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25 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  15,  Be legbuch  44,  p .  4534,
le  commandant  de  co rps  ( réd igé
pa r  Fou rn ie r )  à  l ’o f f i c i e r  
de  po l i ce  te r r i to r i a le ,  
l e  26 décembre  1944.
26 Re levons  tou te fo i s ,  que  nous
n’avons  pas  t rouvé  de  document
révé lan t  l ’op in ion  de  l ’a rmée su r
l e s  ga rdes - f ron t i è re .
27 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  vo l .
3 ,  Be legbuch  8 ,  p .  412,  rappo r t
mensue l  de  janv ie r  1940 du
commandant  de  co rps  des
ga rdes - f ron t iè re .
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nement  pour  l e s  in terné s  de  l ’armée  répu-
blicaine e spagnole .  Monsieur Cipriani m’in-
forme qu’i l  vient de faire arrêter 2 Novellans
qui  auraient  favor i s é  l e  pas sage  en Sui s s e  de
r é fug i é s .  I l  me  l a i s s e  c l a i remen t  en t endre
que  de  son cô té  i l  f e ra  tout  pour  nous  s e con-
der  e t  qu’ i l  s e  propose ,  dans  la  mesure  de  s e s
moyens ,  d ’ in ter venir  encore  beaucoup p lu s
én e r g iquemen t .  Ce  f on c t i onna i re  f rança i s
a v e c  l e q u e l  n o u s  n o u s  t r o u v o n s  d a n s  l e s
meilleurs termes fait preuve d’énergie et d’in-
te l l i gence  dans  l ’ exerc i ce  de  s e s  fonc t ions .28
Ce document révèle que les relations avec la
gendarmerie française continuent comme aupa-
ravant, indépendamment de la guerre et des
possibles conséquences pour les réfugiés. Nous
sommes pourtant en automne 1942, moment
où l’afflux de réfugiés est le plus fort : les dépor-
tations depuis la France libre commencent et
l’afflux de réfugiés d’Europe de l’est est constant.
Nous ne savons pas si le commissaire de police
français a mis en œuvre ses promesses. Sans ordres
de Vichy, les organes de surveillance français
n’ont aucune raison d’intervenir pour limiter
les fuites de réfugiés en direction de la Suisse.
Les mesures de répression françaises, puis alle-
mandes, à la frontière sont valorisées par le
commandant Rapp dans la mesure où elles
limitent les possibilités d’arrivées de réfugiés.
Cet homme est satisfait lorsque des rafles sont
organisées en France: cela réduit le nombre d’ar-
rivées en Suisse. Il ne se pose jamais la ques-
tion des conséquences de ces rafles pour les réfu-
giés. Le rapport mensuel d’octobre 1942 du
commandant met cela en évidence :
Ces  entrée s  c lande s t ine s  (arr ivée s  en  grand
nombre d’ i sraé l i te s  venant d’Europe de l ’ e s t )
ont  pre sque  c e s s é  ve r s  la  mi-oc tobre .  Cec i
e s t  sur tout  dû à  l ’a c t iv i t é  dép loyée  par  la
g enda r mer i e  f ran ça i s e ,  qu i  a  ren f o r c é  s e s
e f f e c t i f s  à  no t re  f r on t i è re  e t  a  e x e rc é  une
surveillance des plus rigoureuses. Cette troupe
(gendarmerie  française) ,  bien organisée ,  trè s
d i s c ip l inée  e t  qui  a  à  sa  t ê t e  de s  che f s  de
va l eur,  a  dép loy é  une  t r è s  g rande  ac t iv i t é
dans  ce  domaine .  Non s eu lement  e l l e  a  mi s
la  main sur  un grand nombre  de  jui f s ,  mai s
e l l e  a  arrê t é  la  p lupar t  de s  pas s eur s .  Ceux-
c i  méditent  ac tue l l ement  dans  l e s  pr i sons  l e s
rever s  de  ce  mét i er  t r è s  lucrat i f .  Nous  nous
faisons un devoir de relever ici les bonnes rela-
t ions  que  nous  entre tenons  avec  cer ta ins  Of .
de gendarmerie française  et  particulièrement
de  Cap.  Prunet  de  Thonon,  commandant  de
s ec t eur  de  la  Val l ée  d’Abondance  ( inc lu s )  à
la  f ront i ère  genevoi s e .29
Ainsi, les organes français, sur ordre de Vichy,
s’activent pour arrêter les réfugiés à la frontière.
Avant, ils intervenaient peu pour arrêter les per-
sonnes fuyant en Suisse. Dès lors, les buts des
organes de surveillance de la frontière suisses
et français se rejoignent. Il s’agit d’empêcher
le passage et d’arrêter les juifs, mais pas for-
cément pour des raisons identiques. Les Suisses
défendent leur frontière, les Français remplis-
sent les trains de déportés. La collaboration devient
ainsi effective, comme le montre un rapport
de l’officier de secteur à Saint-Gingolph: 
Des pas sages  c landest ins  de Juif s  ont  de nou-
veau eu lieu en masse dans la région de Miex
e t  Revereulaz .  Le  s e rgent  Arle t taz  e s t  aus s i -
tô t  inter venu auprè s  du cap.  Prunet ,  com-
mandant  de  la  gendarmerie  de  Thonon,  qui
a  fa i t  arrê t er  12 pas s eur s ,  de  sor t e  que  ce s
pas sages  vont trè s  probablement ce s ser.  Je  me
plai s  à  re l ever  i c i  l ’ in ter vent ion t rè s  éner-
g ique  du Cap Prunet .30
Non content d’obéir aux directives concer-
nant les refoulements, le chef de poste de Saint-
Gingolph prend l’initiative d’intervenir à la
source en supprimant les moyens de se rendre
en Suisse. Cette démarche a lieu peu après
l’adoucissement des directives de la Division
de police en septembre 1942, suite à la réac-
tion de l’opinion publique. Arlettaz semble
être intervenu de son propre chef, sans passer
par ses supérieurs, comme si de telles démarches
destinées à intensifier la répression en France
étaient habituelles. Il suit d’ailleurs l’exemple
de son supérieur, le commandant Rapp qui,
en août 1942, est intervenu auprès des occu-
pants pour que les soldats allemands cessent
de laisser passer en Suisse des juifs hollandais
et belges à la frontière jurassienne31.

28 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  12,  Be legbuch  31,  p .  3184,
1 oc tob re  1942.
29 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  12,  Be legbuch  32,  p .  3631,
rappo r t  mensue l  d ’oc tob re  1942
du commandant  de  co rps  des
ga rdes - f ron t iè re .
30 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394. ,
vo l .  13,  Be legbuch  34,  p .4257,
rappo r t  du  4  décembre  1942 de
l ’o f f i c i e r  de  sec teu r  su r  l a  base
d’une  d i s cuss ion  avec  A r l e t taz .
31 KO L L E R 1996,  p .  49.
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En plus des mesures destinées à limiter les arri-
vées de réfugiés en Suisse, un accord entre la
gendarmerie française et la gendarmerie valaisanne
règle les refoulements, dès mars 1941. Cet accord
est structuré sur le modèle de l’accord franco-
genevois décrit par Guido Koller32. Le préfet
d’Annecy prend l’initiative de contacter la gen-
darmerie valaisanne, en octobre 1940. Il veut trou-
ver une solution pour que les gendarmes et
gardes-frontière valaisans ne refoulent plus clan-
destinement les individus que les autorités fran-
çaises refusent d’accepter (Voir annexe 1). En 
effet, la douane valaisanne a pris l’habitude de
refouler à l’écart des postes de surveillance fran-
çais les individus que les autorités françaises refu-
sent. Une conférence a lieu le 28 mars 1941 à
Saint-Gingolph dans le but de parvenir à un
accord. Sont présents du côté français, le sous-
préfet de Thonon, le commissaire de la police
spéciale, le commandant de la gendarmerie fran-
çaise à Annecy et, du côté suisse, le lieutenant-
colonel Gollut, commandant de la gendarme-
rie cantonale valaisanne, le commandant des
gardes-frontière du Ve arrondissement des douanes,
le brigadier de sûreté Collombin et le sergent
Arlettaz, chef de poste de Saint-Gingolph (Voir
annexe 2). Il s’agit, selon le modus vivendi éta-
bli, de procéder à l’échange mutuel des «étran-
gers de ces nationalités indésirables en France ou
en Suisse» entre les gendarmeries du Valais et de
la Haute-Savoie, avec un exemplaire de leur inter-
rogatoire. Cela ne concerne que les personnes arrê-
tées à l’intérieur du pays. Les refoulements directs
des personnes ou des groupes rencontrés à proxi-
mité de la frontière par les organes de surveillance
sont toujours autorisés : «L’accord proposé par la
Haute-Savoie augmente les possibilités de refou-
lements et les facilite pour la gendarmerie valai-
sanne. Ces mesures ne changent en rien la pra-
tique suivie jusqu’à ce jour»33. Les réfugiés surpris
pour la première fois par les gardes suisses et
refoulés sur place sont menacés d’être remis aux
autorités françaises en cas de récidive. Cet accord
change le statut du poste de Saint-Gingolph :
celui-ci est choisi comme «poste d’échange».
Cet accord a de graves conséquences pour les
réfugiés refoulés. Suivant leur situation, les
remettre à la gendarmerie française ou à l’oc-
cupant revient à les condamner à la déporta-
tion ou à la mort dès l’été 1942. Il convient
de voir si cet accord a réellement été appliqué.
Quelques indices nous incitent à répondre
positivement, mais il s’agit de nuancer. Tout
d’abord, il est totalement impossible de chif-
frer le nombre de personnes touchées par cette
forme de refoulement par remise à la gendar-
merie française. Il y a quelques mentions de
refoulements par groupes de dix à la frontière,
mais rien concernant la fréquence de cette pra-
tique. Les rapports d’arrestation des gardes-
frontière de Saint-Gingolph et des communes
avoisinantes précisent en général si, en cas de
refoulement, les réfugiés ont été remis entre les
mains des gendarmes français; mais cela n’ap-
paraît pas systématiquement. 
L’accord n’est semble-t-il pas appliqué unifor-
mément en Valais. En effet, la police cantonale
continue, dans la région du col de Balme (sec-
teur de Martigny), à effectuer des refoulements
noirs, c’est-à-dire par reconduite à la frontière,
à l’insu des organes frontaliers français. Frédéric
Rapp, commandant de corps des gardes-frontière,
envoie au commandant de la police cantonale
de Sion, une lettre rappelant l’existence de l’ac-
cord de 1941 (Voir annexe 3). D’après ce
document, il apparaît que la douane applique
beaucoup plus sérieusement l’accord que la
police cantonale. L’officier de police Oulevey
se voit refuser des renforts du Ve arrondissement
des douanes pour effectuer des « refoulements
noirs». Nous ne savons pas s’il a pu obtenir l’aide
désirée auprès de l’arrondissement territorial
10. Sans pouvoir définir à quel degré l’accord
de mars 1941 est appliqué, on peut en déduire
que le commandant Rapp le soutient et pousse
ses gardes-frontière à le suivre.
Le premier cas attesté de refoulement à Saint-
Gingolph par remise aux autorités françaises
touche un étudiant allemand de confession
juive qui a essayé de traverser le lac à la nage,
de nuit, en juin 194134. Un autre cas de refou-
lement selon ce modèle a eu lieu début juin 1942.
Il s’agit de deux gaullistes français, dont un de
confession juive, qui fuient la France dans le but,

32 KO L L E R 1996,  pp .  52 -53.
33 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  7 ,  Be legbuch  17,  p .  527,
rappo r t  mensue l  de  fév r i e r  du
commandant  de  co rps  des  
ga rde - f ron t iè re .
34 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  8 ,  Be legbuch  20,  p .  1551,
rappo r t  du  p remie r  l i eu tenant
L ia rd  à  la  d i rec t ion  du  Ve  a r ron -
d i s sement  des  douanes ,  
30 ju in  1941.
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pour le premier, de rejoindre De Gaulle et,
pour le second, d’éviter que sa religion ne soit
découverte lors du renouvellement des cartes d’iden-
tité à Paris. Ils sont interrogés par la permanence
de l’arrondissement territorial 10, service de
police, puis à Genève par le service de rensei-
gnement de l’armée. Voici le rapport du Cpl
Demierre, officier de police de l’arrondisse-
ment territorial de Genève adressé à la section
de police du commandement de l’armée :
Il  s’ag i t  de  2  brave s  t ype s :  l ’un,  W.,  comme
juif, après s’être évadé d’un camp en zone occu-
p é e ,  a  f a l s i f i é  s e s  pap i e r s  en  Franc e  pour
cacher  son  or ig ine  i s raé l i t e ,  e t  r i sque  gro s
de  ce  fa i t .  L’autre ,  pur  e t  s imple  gaul l i s t e ,
demande  à  ê t re  re foulé  c lande s t inement  en
France  non occupée  e t  peut  t rè s  b ien re tour-
ner sans risques à Arache. Nous attendons vos
in s t ruc t ions  à  ce  su je t .35
Malgré les risques encourus par le juif, Rothmund
intervient personnellement pour ordonner le
refoulement par la route permise de Saint-
Gingolph36. Ce village semble bien être consi-
déré comme un lieu d’expulsion par la divi-
sion de police, et des refoulements y étaient
organisés.
Finalement, en octobre 1942, à la veille de
l’arrivée des Allemands en France libre, les
autorités militaires françaises demandent à la
police cantonale de Genève que l’accord soit
toujours appliqué :
Je  vou s  c on f i rme  l a  d emande  qu i  m’a  é t é
f a i t e  d e  l a  p a r t  d u  c o m m a n d a n t - c h e f  d e
l ’Etat  Major  du Dépar tement  de  la  Haute-
Savoie, à savoir: que la convention qui existe
entre  l e  Canton du Valai s  e t  l e  Dépar tement
de la Haute-Savoie soit  régulièrement appli-
quée et que les réfugiés israélites qui sont arrê-
tés à l’intérieur du Canton et qui doivent être
re f ou l é s ,  s o i en t  remi s  aux  Auto r i t é s  f ran-
çai s e s ,  aprè s  entente ,  s i  po s s ib l e  par  groupe
de dix à Vallorcine ou à Saint-Gingolph. Les
Autor i t é s  f rançai s e s  ont  pr i s  l e s  d i spo s i t ions
pour recevoir  e t  acheminer  l e s  per sonnes  qui
leur seront remises  à ces  deux postes .  Veuil lez
me f ixer  dans  l e  p lu s  bre f  dé la i  e t  me don-
ner  la  réponse  que  j e  doi s  fa i re  à  ce  su je t 37.
Cette lettre montre que la France tient à l’ap-
plication de l’accord, à la veille de l’arrivée des
Allemands en zone libre. Il est possible qu’une
diminution des remises de réfugiés par les
organes frontaliers suisses à Saint-Gingolph et
Vallorcine soit à l’origine de cette demande
de la France. Rothmund, fin août 1942 et fin
septembre 1942, ordonne en effet de ne plus
livrer les réfugiés rejetés aux autorités fran-
çaises 38. Nous ne sommes pas en mesure de
vérifier si cette demande française a été fina-
lement prise en considération.
Ainsi, sans qu’il nous soit possible de donner
des chiffres, nous pouvons affirmer que l’ac-
cord de mars 1941 faisant de Saint-Gingolph
un lieu de refoulement a bien été appliqué, même
si des refoulements noirs étaient encore prati-
qués, dans la région de Martigny. Saint-Gingolph
a été ainsi le théâtre de refoulements de groupes
qui parfois pouvaient tourner au drame. Ces
refoulements avaient lieu par la route permise
et se faisaient sous les yeux de la population,
au centre du village.

35 AF,  E  4264 ( - ) ,  1985/196,  
vo l .  144,  doss ie r  N  03323.  Ce
doss ie r  comprend  l ’ensemb le  de
la  co r respondance  conce rnan t
ces  deux  gau l l i s tes  e t  l e s
comptes  rendus  d ’ in te r roga to i re .
Ce la  s ’é tend  du  27 ma i ,  da te  du
p remie r  i n te r roga to i re  au  4  ju in ,
o rd re  de  re fou lement  donné au
se r v i ce  de  rense ignement  e t  de
sécu r i té ,  sec t ion  de  po l i ce  de
Genève .
36 I b idem
37 AF,  E  4260 (C) ,  1974/34,  
vo l .  114,  21 oc tob re  1942.
Le t t re  de  Dan ie l  Od ie r,  o f f i c i e r
de  po l i ce  de  l ’a r rond i s sement
te r r i to r i a l  de  Genève ,  au  l i eu te -
nan t  Ga lay,  sec t ion  de  po l i ce  du
commandement  de  l ’a rmée,  l e
21 oc tob re  1942.
38 KO L L E R 1996,  pp .  52 -53.
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Rue p r inc ipa le  de  Sa in t -G ingo lph
(Pe r roche t  SA ,  Lausanne)


39 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  
vo l .  1  à  15.
40 AF,  E  4264 ( - ) ,  1985/196,  sé r i e  N ,
base  de  donnée  AUPER -N.
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Les données statistiques sont essen-
tielles pour évaluer la politique d’asile menée
à Saint-Gingolph. Nous nous intéresserons
successivement aux arrestations suivies d’un
accueil, puis aux refoulements ayant eu lieu à
Saint-Gingolph. Ensuite, nous comparerons les
données sur Saint-Gingolph avec l’ensemble
du Ve arrondissement des douanes.
Comme nous l’avons vu dans l’introduction,
notre recherche se base essentiellement sur les
Belegbücher 39 qui nous renseignent, malgré
leurs lacunes, sur les arrestations des gardes-
frontière suivies d’une remise à la gendarme-
rie d’armée suisse ou d’un refoulement direct.
Les brefs rapports des gardes-frontière desti-
nés au commandant nous informent égale-
ment sur les personnes qui se présentent à la
frontière : nom, religion, origine, composition
des groupes, âge et sexe. Les arrestations et
refoulements effectués par l’armée et la police
cantonale ne sont pas comptabilisés par ces
documents. Les sources de la division de police
nous permettent cependant de compléter ces
données. Comme nous l’avons vu, la base de
données AUPER-N40 répertorie les dossiers
des personnes qui ont été acceptées en Suisse
après interrogatoire de la gendarmerie d’ar-
mée. 
Cette analyse statistique est cependant à rela-
tiviser : elle permet de dégager certaines ten-
dances, mais ne vise pas l’exhaustivité, ni la totale
exactitude. Les lacunes des documents et les
réponses parfois inexactes données par les réfu-
giés lors des interrogatoires nous en empê-
chent. En effet, certaines informations concer-
nant les critères d’admission en Suisse sont
connues en France. Les réfugiés, pour aug-
menter leurs chances, modifient parfois leur
âge, cachent leur véritable religion, font pas-
ser un enfant pour le leur… De plus, des fautes
de frappe se glissent dans l’orthographe des
noms de famille… Ces erreurs perturbent ainsi
l’analyse statistique et nous engagent à la plus
grande prudence interprétative.
2 . 1 . L E S  A R R E S T A T I O N S : L A
R E M I S E  À  L A  G E N D A R M E R I E
D ’ A R M E E
Grâce aux données répertoriées par la base
AUPER-N de la Division de police, nous
connaissons l’ensemble des personnes qui,
durant la guerre, ont franchi la frontière à
Saint-Gingolph, et ont obtenu le statut de
réfugié après un interrogatoire de la gendar-
merie d’armée. Les personnes comptabilisées
ont soit été arrêtées à la frontière gingolaise
par les gardes-frontière, l’armée ou le gen-
darme cantonal avant d’être remises à la gen-
darmerie d’armée; soit été arrêtées à l’inté-
rieur du pays. Elles ont alors mentionné
Saint-Gingolph comme lieu d’entrée durant
leur interrogatoire. Finalement, les réfugiés
ont pu se présenter d’eux-mêmes aux autori-
tés pour régulariser leur situation, après avoir
traversé la zone frontière sans être arrêtés. Le
tableau n°1 regroupe ainsi l’ensemble des per-
sonnes entrées par Saint-Gingolph et accep-
tées en Suisse après interrogatoire de la gen-
darmerie d’armée.
A n a l y s e  s t a t i s t i q u e  d ’ u n  a s i l e  d i f f é r e n c i é
C H A P I T R E  2
Vevey jusqu’à la libération du village en août.
Sans tenir compte de l’accueil exceptionnel des
Gingolais qui perturbe les données, nous pou-
vons relever que l’afflux le plus important a
eu lieu entre septembre et décembre 1942,
En juillet 1944, l’afflux exceptionnel s’explique
par l’accueil de 276 Gingolais français quittant
leur village après l’attaque du poste allemand par
le maquis. En représailles, le village a été incen-
dié par les nazis et les habitants ont été logés à
Année, Total des Réfugiés par nationalité religion
mois acceptés Pologne France Allemagne ?* autres juive n.juive
1942 mars 1 0 0 1 0 0 0 1
avril 0 0 0 0 0 0 0 0
mai 0 0 0 0 0 0 0 0
juin 0 0 0 0 0 0 0 0
juillet 1 0 1 0 0 0 0 1
août 2 0 0 0 1 1 2 0
septembre 92 44 1 3 26 18 90 2
octobre 74 26 2 8 1 37 64 10
novembre 18 1 12 0 0 5 9 9
décembre 13 4 7 0 0 2 6 7
1943 janvier 3 1 0 0 2 0 3 0
février 4 0 4 0 0 0 0 4
mars 4 0 3 0 0 1 0 4
avril 23 0 21 0 0 2 6 17
mai 5 0 4 0 0 1 1 4
juin 7 0 4 0 0 3 2 5
juillet 9 0 9 0 0 0 2 7
août 12 0 11 0 0 1 3 9
septembre 28 6 8 0 6 8 26 2
octobre 6 0 5 1 0 0 0 6
novembre 9 0 5 0 0 4 1 8
décembre 3 0 3 0 0 0 1 2
1944 janvier 7 0 6 0 0 1 0 7
février 14 0 14 0 0 0 0 14
mars 23 4 17 0 0 2 6 17
avril 14 0 13 0 0 1 4 10
mai 25 1 19 0 0 5 8 17
juin 10 0 8 0 0 2 5 5
juillet 278 0 270 1 0 7 0 278
août 2 0 1 0 0 1 0 2
septembre 1 0 0 0 0 1 0 1
octobre 1 0 1 0 0 0 0 1
Total des réfugiés 689 87 449 14 36 103 239 450
* il s’agit de personnes sans nationalité : la plupart ont été privées de la nationalité polonaise.

42 Tab leau  cons t r u i t  avec  la  base
de  données  de  la  d i v i s ion  de
po l i ce ,  AUPER N,  AF,  E  4264( -) ,
1985/196,  sé r i e  N .
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Tableau N°1 42
phase d’afflux a lieu entre février et juillet
1944, à la veille de la libération, alors que les
affrontements entre maquisards et occupants
allemands durcissent à la frontière. Il s’agit
presque exclusivement de Français catholiques,
parmi lesquels se trouvent certainement les
premiers collaborateurs en fuite. Ainsi, en
1943 et 1944, les personnes qui essaient de
gagner la Suisse dans la région gingolaise le
font essentiellement pour éviter le S.T.O. ou
pour échapper à des représailles, arrestations
pour acte de résistance...
Les données provenant des Belegbücher, dans
lesquels se trouvent les rapports des arresta-
tions des gardes-frontière, permettent égale-
ment de se faire une idée du rôle de ces der-
niers dans la politique d’asile à Saint-Gingolph.
Le tableau n°2 est construit à partir des courtes
notices des gardes-frontière avisant le com-
mandant de corps des arrestations, à partir
de septembre 1942. Les arrestations prises en
compte dans ce tableau sont suivies d’une
avec 48 % des arrivées suivies d’un accueil. Il
s’agit des mois qui précèdent l’arrivée des
Allemands en France libre et durant lesquels
Vichy participe à la politique de déportation
nazie. Les réfugiés sont essentiellement de
confession juive et d’origine polonaise. Ensuite,
les arrivées se calment sous l’occupation des
Italiens, qui ne s’attaquent pas aux réfugiés juifs
encore présents dans l’ancienne zone libre.
L’afflux reprend à l’été 1943, lorsque les Italiens
cèdent la place aux Allemands. La majorité des
réfugiés juifs arrivent durant ces deux pre-
mières phases de fuite vers la frontière suisse
(84 %), par la suite les arrivants sont essen-
tiellement catholiques. Ces derniers com-
mencent à passer en Suisse de façon soutenue
dès avril 1943, moment où les Français fuient
en masse le Service du travail obligatoire
(S.T.O.). Un grand nombre de jeunes refusent
de partir travailler en Allemagne. Pour éviter
le départ, ils se réfugient dans les maquis,
essaient de passer en Suisse... Une dernière

43 Tab leau  cons t r u i t  à  pa r t i r  
des  no t i ces  d ’a r res ta t ion  des
ga rdes - f ron t i è re  de  Sa in t -G ingo lph ,
conse r vées  dans  l e s  Be legbüche r.
Les  no t i ces  p r i ses  en  compte
ment ionnent  que  les  pe r sonnes
a r rê tées  on t  é té  remises  à  la
genda rmer ie  d ’a rmée.
58
Année, Arrestations des Arrestations par nationalité Religion
mois Gf. avec remise à 
la gendarmerie
d’armée Pologne France All. autres juive n.juive
1942 septembre 48 20 0 15 13 48 0
octobre 71 31 0 7 33 71 0
novembre 19 1 12 2 4 9 7
décembre 3 1 1 0 1 0 0
1943 juin 1 0 0 0 1 0 1
juillet 0 0 0 0 0 0 0
août 4 0 4 0 0 0 4
septembre 18 3 3 5 7 18 0
octobre 2 0 2 0 0 0 2
novembre 5 0 5 0 0 0 5
décembre 2 0 2 0 0 2 0
1944 janvier 1 0 1 0 0 0 1
Total arrestations 174 56 30 29 59 148* 20*
* 6 rapports ne mentionnent pas la religion des requérants, d’où la différence.
Tableau N°2 43
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remise à la gendarmerie d’armée pour inter-
rogatoire. Nous avons relevé 174 personnes arrê-
tées dans la région de Saint-Gingolph par les
gardes-frontière et remises à la gendarmerie d’ar-
mée. Parmi celles-ci, 28 ne sont pas réperto-
riées par la base de données AUPER-N de la
division de police (Tableau n°1). Selon la pro-
cédure, les requérants remis à la gendarmerie
étaient interrogés puis, en cas d’accueil, un dos-
sier était ouvert; en cas de refoulement, aucun
dossier n’était créé par la division de police.
Cela nous permet de conclure que ces 28 per-
sonnes ont été refoulées par l’armée ou la gen-
darmerie cantonale. Rappelons encore que les
données des mois de février, avril et juin 1943
sont incomplètes (Belegbücher manquants).
En janvier, mars et mai 1943, il n’y a aucune
arrestation. Cela s’explique par la rigueur de
l’hiver. 
Ce tableau permet de confirmer l’évolution
temporelle des arrivées dessinée par le tableau
n°1 : le pic des arrivées sans refoulement direct
dans le secteur de Saint-Gingolph se situe durant
les mois de septembre et octobre 1942 : Vichy
intensifie sa politique antisémite et l’Allemagne
envahit la Zone sud le 11 novembre 1942.
68 % des arrestations ont lieu durant ces deux
mois. 
Entre septembre et novembre 1942, les arri-
vants sont majoritairement polonais : ils repré-
sentent 30 % du total des arrivées et 38 % des
arrivées des trois mois pris en compte. Par la
suite, il s’agit principalement de Français;
ceux-ci commencent déjà à arriver fin 1942.
Ces réfugiés sont beaucoup plus difficiles à carac-
tériser : souvent catholiques, ils sont parfois
maquisards ou se trouvent en danger en France
pour des raisons politiques. Il peut s’agir aussi
de jeunes fuyant le S.T.O. ou l’engagement dans
les armées allemandes, ou encore de contre-
bandiers... Ces personnes demandent parfois
leur propre refoulement pour rejoindre le
maquis avant de revenir quelques mois plus
tard pour fuir les rafles allemandes ou fran-
çaises.
La grande majorité des personnes arrêtées par
les gardes-frontière sont juives : 148 au mini-
mum, soit 85 % des arrestations qui ont toutes
lieu, à l’exception de 20, durant les mois de
septembre, octobre et novembre 1942. Par la
suite, comme dans le premier tableau, les arri-
vants sont essentiellement catholiques.
Ces deux tableaux permettent de relever que
les gardes-frontière de Saint-Gingolph inter-
ceptent 55 % des requérants remis à la gen-
darmerie d’armée et accueillis en Suisse (à
l’exception des 28 réfugiés refoulés) durant
la période couverte par les Belegbücher (de
1942 à décembre 1943). Les autres ont été
arrêtés par l’armée ou la gendarmerie canto-
nale, ou se sont présentés librement aux auto-
rités. 
2 . 2 .  L E S  A R R E S T A T I O N S :
L E  R E F O U L E M E N T
Les Belegbücher nous informent également
sur les refoulements à la frontière. Il s’agit
d’une source très précieuse, car la base de don-
nées AUPER-N ne comptabilise pas les refou-
lements et les Archives cantonales du Valais
concernant les réfugiés ont été détruites. Les
Belegbücher sont donc la seule possibilité d’éva-
luer l’ampleur des refoulements effectués par
les gardes-frontière. Les données concernant
le rôle de l’armée et de la police cantonale
ont disparu. Le tableau n°3 est construit sur
la même base que le n°2 : il répertorie les rap-
ports d’arrestation suivis d’un refoulement
immédiat par les gardes-frontière. Nous avons
comptabilisé tous les requérants refoulés à
Saint-Gingolph après arrestation dans cette
même commune ou dans d’autres communes
valaisannes : 49 personnes, dont 39 de religion
juive, ont été arrêtées à Revereulaz, Bouveret,
Tanay, Miex, Châtelard ou Champéry, puis refou-
lées à Saint-Gingolph, par remise à gendarmerie
française, selon l’accord de mars 1941. De
plus, il convient de rappeler que trois Belegbücher
manquent et que l’envoi systématique de notes
informatives au commandant concernant les
arrestations ne se fait qu’à partir de septembre
1942. Ces chiffres sont donc à considérer
comme un minimum.

44 Tab leau  cons t r u i t  à  pa r t i r  des
no t i ces  d ’a r res ta t ions  des
ga rdes - f ron t i è re  conse r vées  dans
les  Be legbüche r.  Les  no t i ces
p r i ses  en  compte  ment ionnent
que  les  pe r sonnes  a r rê tées  à
Sa in t -G ingo lph  on t  é té  re fou lées .
Ce r ta ins  requé ran t s  on t  é té
a r rê tés  dans  d ’au t res  communes
va la i sannes  avan t  d ’ê t re
re fou lés  pa r  Sa in t -G ingo lph  
(49 cas) .
45 RU T H -S I L B E R M A N N 2000,  Mémor ia l
i n sé ré  en  annexe  de  l ’ouv rage ,
pp .  107 -116.  
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Remarquons que le pic des refoulements cor-
respond au moment où les arrivées sont les plus
nombreuses. En septembre et octobre 1942,
sont effectués 52 % des refoulements de la
période considérée. Si on fait le total (tableaux
n°2 et 3), les gardes-frontière ont arrêté 341
personnes (174 + 167) et 167 ont été refou-
lées. Cela fait un taux de refoulement de 49 %,
ce qui est énorme. Certains de ces refoulements
sont effectués par le gendarme de Saint-
Gingolph par remise à la gendarmerie fran-
çaise. 
Que sont devenues ces 167 personnes refou-
lées ? Pour tenter de le savoir, nous avons com-
paré nos données avec les noms contenus dans
le Mémorial de quelques réfugiés civils juifs
refoulés à la frontière franco-valaisanne et sur
le lac Léman durant la Seconde Guerre mon-
diale remis aux autorités françaises entre le 30
août et le 22 décembre 1942.45 Nous avons
ainsi pu établir que les 89 juifs refoulés sur la
commune de Saint-Gingolph durant la période
prise en compte par le Mémorial ont été remis
à la gendarmerie française. Le destin de 41 per-
sonnes, après leur refoulement, est totalement
inconnu. 48 réfugiés ont été dirigés sur le
camp de Rivesaltes, où la trace de 30 d’entre
eux disparaît. Les 18 juifs restants ont été
déplacés à Drancy, puis déportés à Auschwitz.
Seulement deux personnes ont survécu : Leo
Bertholz a pu s’évader du 42e convoi et Adela
Preistag est une rescapée du camp.
Années, Total des Refoulements par nationalité Religion
mois refoulements Pologne France Allemagne autres juive n.juive
1941 3 2 0 1 0 1 0
1942 juin 2 0 2 0 0 1 0
juillet 0 0 0 0 0 0 0
août 1 0 0 0 1 1 0
septembre 35 6 3 5 21 26 3
octobre 52 13 1 5 33 48 0
novembre 0 0 0 0 0 0 0
décembre 16 12 0 3 1 15 1
1943 janvier 5 5 0 0 0 5 0
février 1 0 0 0 1 1 0
mars 5 0 4 1 0 1 4
avril 0 0 0 0 0 0 0
mai 4 0 2 0 2 0 4
juin 3 0 2 0 1 2 1
juillet 0 0 0 0 0 0 0
août 10 0 8 0 2 0 10
septembre 14 0 11 0 3 0 14
octobre 4 0 4 0 0 1 3
novembre 11 0 4 0 7 5 6
décembre 1 0 1 0 0 0 1
Total des refoulements 167 38 42 15 72 107* 47*
* 13 rapports d’arrestation ne mentionnent pas la religion de la personne refoulée, d’où la différence.
Tableau N°3 44

46 Source  u t i l i sée ,  l a  base  de
données  AUPER -N (AF,  E  4264( -) ,
1985/196,  sé r i e  N) .  Ce l l e - c i  ne
comptab i l i se ,  à  t ro i s  excep t ions
p rès ,  que  les  pe r sonnes  accep tées
ap rès  in te r roga to i re  de  la
genda rmer ie  d ’a rmée e t  en t rées
pa r  Sa in t -G ingo lph .  Ces  de rn iè res
on t  pu  ê t re  a r rê tées  ou  se
p résen te r  aux  au to r i t és  dans  une
aut re  commune.  Pa rmi  ces  689
ré fug iés  accue i l l i s ,  239 son t  j u i f s .
47 Sources  u t i l i sées :  l e s
Be legbüche r.  I l  s ’ag i t  de
l ’ensemb le  des  pe r sonnes  a r rê tées
su r  l a  commune de  Sa in t -G ingo lph
pa r  l e s  ga rdes - f ron t i è re  e t  remises
à  la  genda rmer ie  d ’a rmée.  Pa rmi
ces  pe r sonnes ,  env i ron  150 son t
ju i ves .  On re t rouve  leu r s  doss ie r s
dans  la  base  de  données  de  la
d i v i s ion  de  po l i ce  AUPER -N,  à
l ’excep t ion  de  28.  I l  y  a  de
fo r tes  p robab i l i t é s  pou r  que  ces
28 pe r sonnes  a ien t  é té  re fou lées .
48 Sources  u t i l i sées :  
l e s  Be legbüche r.  I l  s ’ag i t  des
re fou lements  e f fec tués  à  la
f ron t iè re  pa r  l e s  ga rdes - f ron t i è re
imméd ia tement  ap rès
l ’a r res ta t ion .  Que lques -uns  on t
é té  e f fec tués  pa r  l e  genda rme de
Sa in t -G ingo lph ,  avec  remise  des
re fou lés  aux  ma ins  des  au to r i t és
f rança i ses .  Les  pe r sonnes
re fou lées  on t  tou tes  é té  
a r rê tées  su r  l a  commune de  Sa in t -
G ingo lph ,  à  l ’excep t ion  de  49,
app réhendées  dans  d ’au t res
communes  va la i sannes  (Miex ,
Tanay,  Reve reu laz ,  Bouve re t…).
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année, Total des personnes Total des arrestations Total des refoulements
mois acceptées, entrées par par les Gf. par les Gf.
Saint-Gingolph à Saint-Gingolph à Saint-Gingolph
1941 0 0 3
1942 mars 1 0 0
avril 0 0 0
mai 0 0 0
juin 0 0 2
juillet 1 0 0
août 2 0 1
septembre 92 48 35
octobre 74 71 52
novembre 18 19 0
décembre 13 3 16
1943 janvier 3 0 5
février 4 0 1
mars 4 0 5
avril 23 0 0
mai 5 0 4
juin 7 1 3
juillet 9 0 0
août 12 4 10
septembre 28 18 14
octobre 6 2 4
novembre 9 5 11
décembre 3 2 1
1944 janvier 7 1 0
février 14 ? ?
mars 23 ? ?
avril 14 ? ?
mai 25 ? ?
juin 10 ? ?
juillet 278 ? ?
août 2 ? ?
septembre 1 ? ?
octobre 1 ? ?
Totaux 68946 17447 16748
Tableau récapi tu lat i f  N°4
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Ce tableau récapitulatif permet d’établir que
les gardes-frontière refoulent, à Saint-Gingolph,
une personne arrêtée sur deux (comparaison
des colonnes 2 et 3). Ils se chargent de faire
un premier « tri », d’après les directives fédé-
rales, ou même en les ignorant, en étant plus
sévères qu’elles ne l’exigent. 
Nous pouvons également déterminer que, sur
l’ensemble des personnes entrées par Saint-
Gingolph, remises à la gendarmerie d’armée et
acceptées en Suisse, 55% ont été interceptées par
les gardes-frontière, du début janvier 1942 à
décembre 1943, période couverte par les Belegbücher
(colonnes 1 et 2). Cela permet de prouver l’im-
portance du rôle des gardes-frontière lors des
arrestations effectuées à la frontière, comparati-
vement à celui de l’armée et de la gendarmerie
cantonale. Le filet tissé par ces gardes à la fron-
tière est particulièrement efficace durant la guerre.
2 . 3 . S A I N T - G I N G O L P H  E T  L E
V e A R R O N D I S S E M E N T  D E S
D O U A N E S : C O M P A R A I S O N
D E S  D O N N É E S
Il s’agit ici de comparer la pratique des organes
de surveillance de la frontière à Saint-Gingolph
avec l’ensemble du Ve arrondissement des
douanes (Vaud, Valais, Neuchâtel). Les chapitres
précédents mettent en évidence le rôle pré-
pondérant des organes fédéraux (douane et
armée) dans la gestion des arrivées de réfu-
giés. La police cantonale a une place secondaire
au niveau décisionnel, se chargeant essentiel-
lement de surveiller les réfugiés arrêtés ou de
les refouler suivant les ordres de la gendarme-
rie d’armée. Ce rôle marginal de la gendarmerie
cantonale est étudié dans le rapport dirigé par
André Lasserre concernant le canton de Vaud.
Celui-ci montre que les refoulements et expul-
Sa in t -G ingo lph  e t  sa  f ron t i è re  montagneuse
(A .  Ke rn ,  Méd ia thèque  Va la i s  – Mar t igny)

sions ordonnés par la gendarmerie cantonale
concernent relativement peu de réfugiés : 46
cas de 1938 à 194349. Le nombre de dossiers
manquants pousse cependant les auteurs à la
prudence sur ces résultats. Ils annoncent clai-
rement que leur but n’est pas de « constituer
un répertoire complet des personnes expul-
sées ou refoulées du canton », parce que les
Archives fédérales sont en train de le faire pour
l’ensemble de la Suisse et qu’il leur semblait
que « tant avant que pendant la guerre, un
nombre relativement important de ces per-
sonnes (refoulées ou expulsées) sont des vaga-
bonds, et pas des réfugiés, dont l’errance à tra-
vers l’Europe n’est finalement que peu perturbée
par les événements en Allemagne ou plus tard
par la guerre »50. Il est cependant regrettable
qu’ils n’aient pas utilisé les Belegbücher, alors
que ceux-ci permettent d’éclairer le rôle impor-
tant des gardes-frontière lors de la première
confrontation avec les requérants à la fron-
tière, et renseignent sur l’importance des refou-
lements effectués dans les différents cantons du
Ve arrondissement des douanes, dont fait par-
tie le canton de Vaud.
Le rôle de l’armée dans la gestion des arrivées
est également conséquent. Il conviendrait de
tenir compte des refoulements des militaires
et de la gendarmerie d’armée de l’arrondisse-
ment territorial 1 et 10 pour avoir un relevé
complet des refoulements dans le Ve arron-
dissement des douanes. Le rapport général
d’activité de l’arrondissement territorial 151
contient un graphique des « refoulements indi-
viduels d’éléments qui après enquête n’ont
pas été acceptés par la Division de justice et
police ». Le rédacteur précise que son gra-
phique ne tient pas compte des refoulements

49 LA S S E R R E 2000,  chap i t re  2 ,  
pp .  41 -42 tab leau  2  ( type  de
doss ie r s  pa r  année) .
50 I b idem,  p .  40.
51 AF,  E  27,  14878,  vo l .  1 ,
rappo r t  géné ra l  d ’ac t i v i t é  
de  l ’a r rond i s sement  mi l i t a i r e
te r r i to r i a l  1 ,  réd igé  l e  
20 août  1945.
52 I b idem, p .8 ,  g raph ique  G  10,
conce rnan t  l e s  re fou lements  de
l ’a rmée dans  l e s  can tons  de
Vaud e t  F r i bou rg .
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Année et trimestre Nombre de refoulements




















qui ont eu lieu directement à la frontière par
les militaires. Ce graphique englobe les refou-
lements des cantons de Vaud (à l’exception des
districts de Vevey, Aigle et du Pays-d’en-Haut)
et Fribourg, ce dernier canton n’ayant pas de
frontière nationale. Le rapport de l’arrondis-
sement 10, qui concerne le Valais, ne contient
pas de données similaires. Nous avons inté-
gré le graphique des refoulements de l’arron-
dissement territorial 1 pour information, bien
que les données, purement mathématiques, soient
difficilement utilisables (disparition des dos-
siers personnels ayant servi à son élaboration).
Relevons toutefois que 46 % des refoulements
ont lieu au dernier trimestre de 1944. Cela nous
permet de supposer qu’une grande partie des
réfugiés concernés ont demandé leur propre
refoulement afin de rentrer dans leur pays, à
la Libération. L’auteur mentionne d’ailleurs 
que les « rapatriements légaux sont aussi com-
pris dans [son] graphique. » Nous remarquons
également que la gendarmerie d’armée refoule
peu lors des deux derniers trimestres de 1942,
moment où les refoulements par les gardes-
frontière de Saint-Gingolph sont les plus nom-
breux.
Revenons à l’arrondissement V des douanes,
que nous avons considéré dans son ensemble,
pour mettre en perspective la pratique à l’égard
des réfugiés à Saint-Gingolph. Les Belegbücher
contiennent, dès septembre 1942, en annexe
au rapport mensuel du commandant Rapp, des
tableaux récapitulatifs des passages de la fron-
tière par les réfugiés. Il s’agit principalement
de chiffres à l’état brut, sans aucune mention
de nom. Parfois, le nombre d’enfants, de
femmes ou de juifs est mentionné, mais cela
n’est pas systématique. Le nombre de requé-
rants acceptés apparaît par contre toujours
clairement, de même que celui des refoulements.
Ces chiffres, à comprendre comme un mini-
mum (cf. remarques sur les lacunes des
Belegbücher), donnent un éclairage intéres-
sant sur le problème des réfugiés dans le Ve
arrondissement des douanes. 
Le tableau n°6 regroupe les annexes des rap-
ports mensuels du commandant Rapp consa-
crés aux passages de réfugiés à la frontière du
Ve arrondissement des douanes. Il distingue les
différents secteurs de l’arrondissement. Chaque
secteur est divisé en deux sous-colonnes conte-
nant les personnes refoulées, puis les personnes
remises à la police d’armée.
Le total 1 répartit en deux catégories, celle des
requérants refoulés et celle des réfugiés remis
à la gendarmerie d’armée, l’ensemble des per-
sonnes arrêtées par les gardes-frontière dans
chaque secteur (total 2). 
Concernant les mois de mai, novembre et
décembre 1943, les chiffres donnés par le com-
mandant de corps sont globaux et non répar-
tis par secteur. Nous avons effectué la répar-
tition en nous basant sur la moyenne (de août
1942 à octobre 1943) des refoulements et des
remises à la gendarmerie par secteur. Les réfu-
giés italiens ont été attribués au secteur de
Naters qui jouxte l’Italie. Cela explique la mise
entre crochets des chiffres concernant les trois
mois considérés.
Ces résultats ne sont pas exhaustifs : il manque
les données précédant août 1942. En effet, les
annexes récapitulant les passages de réfugiés
à la frontière ne sont jointes aux rapports
mensuels du Commandant Rapp qu’à partir
d’août 1942. Ceci est lourd de conséquences,
notamment pour la frontière jurassienne, qui
doit faire face à un afflux important de réfu-
giés déjà en 1940, lors de la défaite française53.
De plus, les réfugiés polonais sont classés à part
dans les annexes du commandant de corps. 26
Polonais n’ont ainsi pas pu être intégrés au tableau
car ils n’étaient pas répertoriés par secteur (en
juillet 1943 : 2 refoulés et 1 remis à la gen-
darmerie d’armée; en août 1943 : 2 refoulés
et 11 remis à la gendarmerie; en septembre 1943:
8 remis à la gendarmerie; et en octobre 1943 :
2 refoulés). Le tableau met cependant en évi-
dence la dureté des gardes-frontière à travers
les taux de refoulement calculés pour les trois
cantons.
Ce tableau contient certainement quelques
refoulements effectués par les gendarmeries
cantonales et l’armée, mais on ne peut pas les
chiffrer. 

53 HA U S E R 1999,   p .  19.
54 Tab leau  cons t r u i t  su r  l a  base  des
annexes  des  rappo r t s  mensue l s
du  commandant  de  co rps  des
ga rdes - f ron t i è re  conse r vés  dans
les  Be legbüche r.
Il convient également de remarquer que la plu-
part des réfugiés arrivent entre août et décembre
1942, par les secteurs de Martigny, de Vevey
et de Nyon. Cela confirme la répartition tem-
porelle déjà relevée dans les tableaux n°1 à 4.
Pour revenir à notre perspective, le tableau
n°6 permet d’évaluer la pratique à Saint-
Gingolph concernant la remise à la gendarmerie
et le refoulement par les gardes-frontière en la
comparant à l’ensemble du Ve arrondissement.
Comme l’ensemble des données est du même
type et de la même provenance, la comparai-
son est possible. Le tableau n°6 comptabilise
l’ensemble des personnes arrêtées dans le Ve arron-
dissement des douanes par les gardes-frontière.
Il convient de comparer cela avec les colonnes
2 et 3 du tableau récapitulatif n°4 concernant
Saint-Gingolph. 
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Total pour le Valais : Total pour Vaud : Total pour Neuchâtel :
835 arrestations (minimum 370 juifs),
et 373 refoulements,
soit un taux de refoulement de 44,7%
205 arrestations (minimum 98 juifs)
et 180 refoulements, soit un taux
de refoulement de 87,8%
1553 arrestations (minimum 559 juifs)
et 527 refoulements, soit un taux 
de refoulement de 33,9%
Année sct Martigny sct. Naters sct Vevey sct Nyon sct Vallorbe sct Verrières sct Le Locle arrivées
mois refoul. police refoul. police refoul. police refoul. police refoul. police refoul. police refoul. police totales
1942
août 3 4 - - 1 0 13 1 15 0 14 0 63 0 114
sept. 81 201 - - 0 107 107 0 0 0 1 1 6 0 504
oct. 102 270 - - 39 127 15 0 0 1 5 1 5 1 566
nov. 10 199 - - 0 20 6 12 0 2 0 1 3 6 259
déc. 38 175 - - 1 10 32 105 1 0 0 2 10 2 376
1943
janv. 14 7 - - 0 0 2 1 0 0 4 0 5 0 33
févr. Rapport manquant de février 1943
mars 15 15 - - 9 0 14 23 2 0 2 0 19 6 105
avril Rapport manquant d’avril 1943
mai [14] [8] - - [3] [2] [8] [1] [1] [0] [2] [0] [4] [0] 43
juin Rapport manquant de juin 1943
juill. 17 11 - - 13 6 5 3 5 0 4 0 2 2 68
août 42 12 2 0 11 8 15 4 5 0 2 2 4 1 108
sept. 47 39 7 1 9 15 8 0 4 0 4 0 3 0 137
oct. 29 9 29 35 2 1 3 5 0 0 2 0 4 0 119
nov. [22] [8] [25] [14] [5] [2] [12] [1] [1] [0] [2] [0] [7] [0] 99
déc. [7] [10] [23] [8] [2] [3] [4] [2] [0] [0] [1] [0] [2] [0] 62
Total 1 441 968 86 58 95 301 244 158 34 3 43 7 137 18 2593
Total 2 1409 144 396 402 37 50 155 2593
Tableau N°6 54
Nous arrivons aux résultats suivants :
– pour Saint-Gingolph : 341 arrestations par
les gardes-frontière, dont 167 refoulements,
soit un taux de refoulement de 49%. 
– pour le canton du Valais : 1553 arrestations,
dont 527 refoulements, soit un taux de refou-
lements de 33,9%
– pour le canton de Vaud: 835 arrestations, dont
373 refoulements, soit un taux de refoule-
ment de 44,7 %
– pour le canton de Neuchâtel : 205 arresta-
tions, dont 180 refoulements, soit un taux
de refoulement de 87,8 %
– pour l’ensemble du Ve arrondissement des
douanes, 2593 arrestations, dont 1080 refou-
lements, soit un taux de refoulement de
41,7 %
On peut en déduire qu’à Saint-Gingolph, le
corps des gardes-frontière était particulière-
ment sévère, une personne arrêtée sur deux
étant refoulée. Cette remarque vaut cepen-
dant pour l’ensemble de l’arrondissement V :
plus de deux requérants sur cinq en moyenne
sont refoulés. Les gardes-frontière effectuent avec
le plus grand sérieux leur tâche de premier
« tri » des arrivants à la frontière dans l’en-
semble du Ve arrondissement des douanes.
Le tableau n°6 est un élément essentiel pour
compléter les connaissances actuelles sur le
traitement des réfugiés à la frontière 55, car il
permet de montrer le rôle des gardes-frontière
dans le processus de l’accueil et du refoulement.
Nous pouvons ainsi constater que, dans le
canton de Vaud, sur les 1351 réfugiés entrés
par la frontière vaudoise et acceptés après inter-
rogatoire de la gendarmerie d’armée56, 462
ont été acceptés en première instance et remis
à cette dernière par les gardes-frontière. Cela
signifie qu’un peu plus d’un tiers des réfugiés
acceptés ont été reçus par la douane. En Valais,
par contre il y a 7545 entrées acceptées57,
dont 1026 en première instance par les gardes-
frontière. La proportion des réfugiés acceptés
interceptés par la douane est plus faible : il
s’agit d’un septième environ. Finalement,
concernant le canton de Neuchâtel, sur 795
réfugiés acceptés, 25 ont été remis à la gen-
darmerie d’armée par les gardes-frontière, ce
qui constitue moins d’un trentième des cas.
Ces proportions sont cependant à relativiser,
puisque la base de données AUPER, qui a
servi à établir le nombre de réfugiés accueillis
par canton, prend en compte l’ensemble de la
guerre, contrairement aux Belegbücher qui ne
couvrent que 14 mois. Ainsi, en 14 mois, les
gardes-frontière du Ve arrondissement des
douanes ont remis à la gendarmerie d’armée
un sixième des réfugiés qui seront acceptés
dans les cantons concernés durant toute la
guerre.

55 BE R G I E R 1999,  L A S S E R R E 2000,
KO L L E R 1996 t ra i ten t  du  
V e a r rond i s sement  des  douanes .
56 LA S S E R R E 2000,  tab leau  n°2,  
p .  59,  cons t r u i t  à  pa r t i r  de  la
base  de  données  AUPER -N.
57 I b idem, de  même que  pou r  l e s
en t rées  du  can ton  de  Neuchâ te l .
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58 LU D W I G 1957,  BE R G I E R 1999,  KO L L E R 1996.
59 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  vo l .  3 ,
Be legbuch  8 ,  p .  69,  rappo r t  mensue l
de  décembre  1939,  du  commandant  de
co rps  du  Ve  a r rond i s sement  à  la  d i rec t ion
du  Ve  a r rond i s sement .
60 KO L L E R 1996,  pp . 48 -49,  pou r  p lus  
de  p réc i s ions .
61 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  vo l .  4 ,
Be legbuch  11,  p .  1681.
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Il s’agit d’un chapitre plus interpré-
tatif, dont le but est de dépasser la réalité brute
des chiffres, afin de reconstruire la pensée qui
sous-tendait les actes des différents acteurs pré-
sents à la frontière. Indépendamment des
chiffres, il convient de se demander dans quel
état d’esprit les gardes-frontière appliquaient
les directives. Nous nous pencherons égale-
ment sur les réactions de la population gingolaise
qui ne pouvait ignorer les drames qui se pas-
saient parfois sous ses yeux.
3 . 1 .  L E S  G A R D E S - F R O N T I È R E
E T  L’ A P P L I C A T I O N  D E S
D I R E C T I V E S
Les gardes-frontière ont le premier contact
avec les réfugiés, ce qui leur donne une influence
importante sur l’accueil ou le rejet. Ils ont le
pouvoir de décider, en première instance, s’il
convient de refouler immédiatement la personne
appréhendée ou de la remettre à la gendar-
merie d’armée en cas de doute, d’impossibi-
lité de refouler sur place ou d’acceptabilité. La
façon d’interpréter les directives est donc lourde
de conséquences et il convient de l’étudier,
même si les sources ne sont guère parlantes à
ce sujet. Celles-ci révèlent peu l’état d’esprit des
gardes-frontière en dehors de quelques remarques
subjectives apparaissant dans les brefs rapports
des gardes-frontière. Cela ne nous permet pas
de tirer des conclusions générales. L’état d’es-
prit, les opinions du commandant des gardes-
frontière, Frédéric Rapp, sont, par contre, plus
faciles à établir. Dans de nombreux rapports,
le commandant exprime son point de vue sur
le problème des réfugiés ou sur les directives
données par Département de justice et police.
L’analyse de l’évolution de la politique fédé-
rale n’est pas l’objet de notre recherche58. Nous
essayerons d’évaluer l’attitude qu’adoptait le corps
du Ve arrondissement des douanes sous l’im-
pulsion de son commandant, Frédéric Rapp
par rapport à l’asile.
3 . 1 . 1 .  i n f l u e n c e  d e s  c o n v i c t i o n s
a n t i s é m i t e s  d u  c o m m a n d a n t  R a p p
Nous avons déjà vu que Frédéric Rapp reproche
constamment à l’armée d’être trop laxiste envers
les réfugiés et n’hésite par à cacher certaines direc-
tives ou prendre des décisions sans en référer
aux militaires. De manière générale, il se posi-
tionne également plus durement que les arrê-
tés de la police fédérale. Déjà dans son rapport
mensuel de décembre 193959, il recommande
plus de rigueur dans le contrôle des passeports
et des étrangers à la frontière, évoquant les
risques de vols de passeports. Comme Guido
Koller le montre60, le commandant est proche
de la Ligue vaudoise dans ses idées et cela
apparaît dans ses prises de positions antisé-
mites et anticommunistes.
Le 18 juin 1940, le Département fédéral de
justice et police envoie une circulaire aux dépar-
tements de police des cantons frontière et aux
Directions des douanes demandant une grande
dureté dans le traitement des réfugiés. Cette
circulaire ordonne que tout réfugié civil soit
immédiatement refoulé, à l’exception des
femmes, des enfants jusqu’à l’âge de 16 ans,
des hommes de plus de 60 ans et des invalides.
En cas d’impossibilité de refouler, il convient
d’emprisonner les réfugiés afin de trouver un
endroit ou un moment permettant le refou-
lement61. Ces mesures sont considérées comme
préventives pour éviter l’afflux de réfugiés polo-
nais, espagnols ou tchèques, dont on craint
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l’activité politique communiste. Le comman-
dant Rapp reprend à son compte l’idée que la
Suisse est en passe d’être envahie par des « élé-
ments indésirables » et politiquement dange-
reux. Cela apparaît pour la première fois dans
son rapport mensuel d’octobre 1940, dans
lequel est évoqué le possible afflux de réfugiés
israélites :
Il  n’ e s t  pa s  exc lu  que  l e  nouveau s ta tut  de s
Jui f s  f rançai s ,  a ins i  que  la  lo i  sur  l e s  re s -
sor t i s sant s  é tranger s  de  race  juive ,  t e l s  qu’ i l s
v iennent  d’ê t re  publ ié s  dans  l e  Journal  o f f i -
c i e l  de  France  inc i t ent  bon nombre  d’ indé-
s i rable s  à  chercher  un re fuge  en  Sui s s e  à  la
sui te  de  ce s  nouve l l e s  mesure s .  Ains i ,  l e s  Of .
de  corp s  ne  manquent - i l s  aucune  oc ca s ion
p o u r  ra p p e l e r  a u x  t r o u p e s  q u i  n o u s  s o n t
conf i ée s  qu’e l l e s  ont  à  fa i re  preuve  de  v ig i -
lance  par tout  e t  toujour s  pour  év i t er  l ’ in-
f i l t ra t ion dans  notre  pay s  d’ é l ément s  indé-
s i rable s .62
Si l’afflux est évoqué comme un risque, il n’est
encore que de l’ordre du fantasme et de l’hy-
pothèse, puisque huit personnes de confession
juive seulement sont arrivées dans le Ve arron-
dissement entre juin et novembre 1940.
Quoiqu’il en soit, le commandant se prépare
à l’arrivée « d’indésirables » en grand nombre
et pousse les gardes-frontière à une plus grande
vigilance et à une meilleure organisation. Le
problème ne devient effectif qu’en novembre
1941, avec l’afflux des réfugiés hollandais63, dont
nous n’avons pas trace à Saint-Gingolph: la zone
libre fait tampon. 
Le véritable afflux a lieu durant l’été 1942. La
Division de police réagit en fermant l’accès à
la Suisse pour les réfugiés le 15 août 1942.
Une réaction de l’opinion publique conduit la
division à alléger ses directives, à la fin de sep-
tembre64 : elle établit une liste de cas dans les-
quels le refoulement serait une mesure trop dure.
Doivent être acceptés les personnes malades,
les femmes enceintes, les personnes âgées de
plus de 65 ans, les enfants seuls de moins de
16 ans, les parents accompagnés d’enfants de
moins de 16 ans et les réfugiés ayant des proches
parents ou des relations étroites avec la Suisse.
Par contre, « les juifs français doivent être refou-
lés sans exception, étant donné qu’ils ne cou-
rent pas de danger dans leur pays65 ». Frédéric
Rapp, dans son rapport de septembre 1942 (Voir
annexe 4), critique cet allègement, le jugeant
trop laxiste : « Ces nouvelles instructions tien-
nent surtout compte des facteurs humanitaires.
Dans ce domaine-là qu’il nous soit encore per-
mis d’émettre une appréciation. Nos autori-
tés se sont montrées beaucoup trop larges,
puisque la proportion de refoulés n’est que de
1 sur 4 env. ». Il se lance également dans de
grandes envolées antisémites où tout esprit
humanitaire est exclu. Frédéric Rapp déplore
le surplus de travail pour ses hommes qui sont
débordés et confrontés à des réfugiés qui osent
parfois résister par des moyens jugés immoraux.
Faisant l’amalgame entre condition juive et
communisme, il considère les réfugiés comme
un risque pour la population suisse, au niveau
des idées et au niveau du « mélange racial » :
Nous  devons  aus s i  re l ever  i c i  toute s  l e s  ru se s
employée s  par  ce s  Jui f s  pour  tâcher  de  péné-
t rer  en  Sui s s e .  Le  mensonge  sous  s e s  formes
les plus odieuses est à l’ordre du jour. Certains
ont  cherché  à  ache ter  la  compl i c i t é  de  nos
a g e n t s ,  d ’ a u t r e s  s e  s o n t  f a i t  p a s s e r  p o u r
malade s ,  f emmes  ence inte s .  Cer ta ins  mena-
cent  même de  s e  donner  la  mor t .  A tout  cec i
v ient  encore  s’a jouter  la  ré s i s tance  pas s ive :
re fu s  d’avancer,  de  s e  la i s s e r  conduire  à  la
f ront i ère ,  e t c .  C ’e s t  a s s ez  dire  que  la  tâche
de notre personnel est ardue. Il est très regret-
table que l’opinion publique ne soit pas exac-
t ement  rense ignée  sur  la  va leur  de  ce s  indi-
v i d u s ,  q u i  s o u v e n t  s o n t  d e s  c o m m u n i s t e s
notoire s ,  sur  l eur  mental i t é  peu intére s sante
e t  l e  danger  que  cons t i tue  pour  l ’avenir  de
la  nat ion sui s s e  c e  sang  mélangé !
A aucun moment Frédéric Rapp ne se pose la
question du destin des personnes refoulées et
des raisons motivant les actes des réfugiés.
Obnubilé par ses convictions racistes et anti-
sémites, il ne voit dans les scènes de détresse
décrites ci-dessus que des « mensonges ». 
Peu après les directives du 26 septembre 1942,
le commandant de corps informe les chefs de

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secteurs de Vevey et Nyon de nouvelles direc-
tives pouvant influencer de façon négative la
décision d’accueil : «veuillez informer vos postes
qu’à l’avenir, dans leurs rapports concernant
l’arrestation de réfugiés, ils devront nous signa-
ler leur attitude éventuellement déplacée, telles
que résistance passive ou active, allégations
mensongères, menaces, grossièreté, etc. Si l’at-
titude a été correcte, il n’y a pas à en faire
état66 ». Nous pouvons conclure que Frédéric
Rapp a fait tout ce qu’il pouvait pour limiter
les arrivées des réfugiés dans son arrondisse-
ment, et cela en raison de préjugés raciaux, anti-
sémites et idéologiques. Voyons maintenant
si les convictions du commandant ont influencé
l’attitude de ses hommes.
3 . 1 . 2 Un e  a p p l i c a t i o n  d e s
d i r e c t i v e s  z é l é e  e t  a v e u g l e
Frédéric Rapp est plus dur que les autorités fédé-
rales de police et critique le laxisme de l’armée.
Visiblement ses hommes suivent ses instruc-
tions et son attitude plutôt que la doctrine
officielle, si on se base sur le haut taux de
refoulement des gardes-frontière du Ve arron-
dissement. De plus, nous avons vu que les
arrestations effectuées par les gardes-frontière
débouchent plus facilement sur un refoule-
ment que celles conduites par l’armée. Enfin,
ce corps n’hésite pas à prendre la décision de
refouler sans en référer à la gendarmerie d’ar-
mée, s’il en a la possibilité, comme le montre
le rapport mensuel d’août 1942 du comman-
dant (cf. chapitre 1.2.)67 . 
Nous essaierons de décrire l’application sur le
terrain des directives fédérales. Pour évaluer
le comportement des gardes-frontière, la seule
solution, en dehors de la statistique, est de
traquer les marques de subjectivité dans les
rapports de service et d’arrestation. La plu-
part de ces rapports sont rédigés dans un lan-
gage stéréotypé où toute subjectivité est ban-
nie. Ils sont écrits par les gardes en fonction
des attentes qu’ils attribuent au destinataire :
le risque d’enquête disciplinaire en cas de
laxisme conditionne, par exemple, la teneur des
rapports. Les gardes-frontière sont chargés
d’appliquer froidement les directives de la
Division de police, ce qui explique l’absence
de tout signe de pitié, de remise en question
dans les rapports. Les gestes généreux ne sont
cependant pas à exclure. Mais, si les gardes-
frontière ont parfois fermé les yeux ou indi-
qué un lieu de passage moins risqué à des fugi-
tifs, cela n’apparaît pas dans les sources; de
même que les comportements particulièrement
odieux. L’étude de ces rapports semble pourtant
révéler que la sévérité et le manque de tolérance
étaient plutôt la norme. Les opinions de Frédéric
Rapp paraissent assez largement diffusées auprès
de ses subordonnés ou, en tout cas, ceux-ci en
reprennent les termes dans leurs rapports.
Le mot « indésirable » apparaît relativement
souvent dans les rapports. Ce mot à connota-
tion négative ne peut cependant être utilisé
comme preuve de la fermeture et de l’absence
du moindre conflit de conscience chez les
gardes-frontière car il appartient au langage
usuel de l’époque. Il est d’ailleurs utilisé dans
l’accord de mars 1941 (Voir annexe 2). Parfois,
cependant, les gardes-frontière laissent paraître
leur avis dans les cas où le comportement des
réfugiés appréhendés est jugé non conforme à
l’attente : refus de repartir en France, hostilité
en cas de refoulement... 
Certains rapports, tel celui déjà évoqué du pre-
mier lieutenant Liard, sont révélateurs de l’état
d’esprit dans lequel certains gardes effectuaient
leur tâche. Cet officier rend compte, de manière
moqueuse, de l’arrestation d’un étudiant juif
allemand refoulé par remise à la gendarmerie
française. En effet, l’auteur ne se contente pas
d’obéir aux ordres, il se permet d’ironiser sur
la tentative ratée de passage en Suisse et sur les
conséquences fâcheuses du refoulement pour
le jeune homme : « J’assiste à la remise, par un
Of. du Bat 201, d’un juif allemand aux auto-
rités françaises. Ce jeune homme avait tenté pen-
dant la nuit précédente de traverser le lac à la
nage, mais, gêné par la bise, il dut se rabattre
sur le Fenalet où la troupe l’a recueilli.... et
habillé. Il voulait poursuivre ses études en
Suisse et ira piocher en Afrique68 ».
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Un autre cas met en évidence le zèle des gardes-
frontière à Saint-Gingolph. Malgré les allége-
ments ordonnés par téléphone le 26 septembre
1942 par la Division de police, qui demandait
notamment de ne pas refouler les personnes
manifestement malades et les femmes enceintes,
les gardes-frontière de Saint-Gingolph s’achar-
nent, en octobre, sur un couple de juifs tchèques.
Trois examens gynécologiques et un refoule-
ment seront nécessaires avant que le couple Adler
ne soit admis en Suisse; cela alors que la future
mère est visiblement faible et malade. On peut
voir que les allégements prévus par la Division
de police sont difficilement suivis par les gardes-
frontière. En effet, même s’il y avait des doutes
sur le fait qu’elle soit enceinte, la faiblesse et
la maladie auraient dû suffire pour motiver
l’accueil de la jeune femme, selon les directives
de la Division de police. Le refoulement par
remise à la gendarmerie française à Saint-
Gingolph était illégal. De plus, les gardes-
frontière ont délibérément renoncé à informer
la gendarmerie d’armée de ce cas, décidant eux-
mêmes de la conduite à suivre sans en avoir le
droit. Sans l’initiative de l’époux de tenter un
deuxième passage en Suisse à travers la Morge,
le couple aurait sans doute été déporté, avec une
forte probabilité de décès pour la jeune femme
vu son état de faiblesse (Voir annexe 5).
Les explications des réfugiés sont facilement mises
en doute dans les rapports. Le soupçon de
« mensonge », de simulacre, est toujours pré-
sent, avec des conséquences parfois humaine-
ment graves, comme dans le cas du couple
exposé ci-dessus. Ce soupçon de mensonge se
retrouve sous la plume du sergent Arlettaz,
chef de poste de Saint-Gingolph, qui utilise le
conditionnel lorsqu’il fait référence au récit
de Otto Herz, un Allemand israélite qui a tenté
de se suicider en apprenant son refoulement
début octobre 1942. Celui-ci avait passé un an
dans un camp de concentration et risquait
d’être fusillé s’il était repris par les Allemands.
Voici le commentaire d’Arlettaz: « ces per-
sonnes se seraient enfuies pour échapper à la
déportation », « H. sera par la suite refoulé, il
se trouve actuellement à l’Infirmerie de Monthey
pour soigner une coupure au poignet gauche,
au moyen d’une lame de rasoir.69 » Arlettaz
manifeste une totale indifférence à la souf-
france d’autrui. Pour lui une tentative de sui-
cide devient une simple coupure au poignet.
Finalement Otto Herz ne sera pas refoulé,
mais interné dans un camp en Suisse.
L’absence de pitié et l’évocation froide, sans
marque d’étonnement, de faits dramatiques
est la norme dans les rapports. Ainsi un garde-
frontière de Miex fait preuve d’un manque
total de compréhension de la situation histo-
rique. Voici son rapport :
Nous  vous  fa i sons  remarquer  que  l e s  9  der-
nier s  re la té s  devaient  ê t re  re foulé s  mai s  que
par  sui t e  de  re fu s  de  l eur  par t  de  repas s e r  l e
co l ,  notre  agent  a  dû l e s  remet t re  éga lement
à  la  gendarmerie .  Rien n’ e s t  p lu s  fac i l e  que
de prétexter une grande fatigue ou une impos-
sibilité de cheminer; pareille excuse ne devrait
pas suff ire à faire accepter des  réfugiés .  Il  e s t
à  remarquer  que  la  di s tance  entre  la  p la ine
du Rhône et la frontière sont à peu près à égale
di s tance  du po s t e  de  Miex .70
Effectivement, la distance est la même, par
contre les implications du chemin choisi varient:
d’un côté la sécurité, de l’autre la probable
persécution. Cette remarque est faite alors que
les manifestations de détresse lors des expul-
sions commencent à se multiplier. Le même
jour, comme nous l’avons vu, Otto Herz, appre-
nant son refoulement, s’est ouvert les veines71.
Deux jours plus tard, un autre juif refoulé agit
de même, et le jour suivant, un réfugié alle-
mand, Robert Marx également juif, s’évanouit
à l’annonce de son refoulement et reste sans
connaissance durant deux heures72. Malgré
l’augmentation de ces réactions inhabituelles,
les gardes-frontière ne semblent pas prendre
conscience des risques encourus par les réfu-
giés refoulés. Nous trouvons encore le 8 octobre
1942 cette remarque totalement dénuée de
compréhension : « A part la famille S, ces réfu-
giés étaient à refouler sur place mais à la suite
d’une scène tragi-comique, il n’a pas été pos-
sible de le faire à Miex. Le refoulement a été
opéré par la gendarmerie à Saint-Gingolph73 »;
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probablement par remise à la gendarmerie fran-
çaise. Il semble que l’indifférence et l’absence
de réflexion dominent : « C’est la seconde fois
que notre service refoule ces deux juifs (voir notre
rapport du 16.10.42.). Il est à supposer que U
et K [ainsi dans le texte] tenteront encore le fran-
chissement de la frontière et trouveront peut-
être cette fois motif pour être internés74. » Un
total manque de conflit de conscience transparaît
dans ces quelques lignes. Les gardes-frontière
obéissent aux ordres de refoulement sans se
poser la question du destin qui attend les refou-
lés (ou en refusant de se la poser). Tout com-
portement de ces derniers visant à obtenir mal-
gré tout la possibilité d’entrer en Suisse est
perçu comme une gêne, un empêchement d’ef-
fectuer correctement ses tâches, et non comme
des actes désespérés d’individus souvent condam-
nés à mort s’ils ne peuvent franchir la frontière.
Les gardes-frontière s’érigent même parfois en
juges, décidant qui mérite la Suisse : le 3 octobre
1943, on trouve la remarque suivante dans un
rapport : « Attitude motivant un refoulement
par Saint-Gingolph75 ». A ce moment, les dépor-
tations de masses sont connues en Suisse.
Remettre ce juif français aux Allemands qui
occupent Saint-Gingolph revient à le condam-
ner à mort. L’attitude motivant la sanction de
mort n’est pas décrite, mais le garde-frontière
n’avait aucun droit de décider.
Comme nous l’avons vu, il est normal que les
rapports d’arrestation ne comportent pas les
actions généreuses que des gardes-frontière
auraient pu effectuer, pour la simple et bonne
raison qu’elles leur auraient valu une enquête dis-
ciplinaire. Cependant, le tableau qui ressort des
réactions des gardes-frontière face aux drames de
la frontière (tentatives de suicide, scènes…), ne
témoigne pas en faveur d’une Suisse humanitaire
et accueillante envers des personnes menacées de
mort. Les gardes se contentaient d’appliquer les
ordres de façon professionnelle, sans états d’âme
et parfois dépassaient les compétences qui leur
étaient attribuées, soutenus et poussés par leur
commandant. Le fait qu’un personnage tel que
Frédéric Rapp ait pu occuper le poste important
de commandant des gardes-frontière va dans ce
sens : les autorités fédérales cautionnaient cette
attitude intransigeante à la frontière, ne serait-
ce qu’en lui permettant d’accéder à cette charge.
L’attitude de la Division de police et de Von
Steiger n’est d’ailleurs plus à démontrer. Les
chiffres étudiés dans le chapitre précédent ten-
dent également dans la même direction.
3 . 2  R E A C T I O N S  V I L L A G E O I S E S :
I N D I F F E R E N C E  G E N E R A L E  E T
A C T I O N S  P O N C T U E L L E S
Nous ne pouvons conclure ce chapitre sans évo-
quer la population de Saint-Gingolph: quelle était
son attitude face aux nombreux refoulements ?
L’indifférence des gardes-frontière prévaut-elle éga-
lement chez les habitants du village, ou y a-t-il
eu une mobilisation contre les pratiques de ces
derniers ? Nous n’avons pas découvert d’affaires
juridiques visant à démanteler des filières d’aide
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aux réfugiés dans la région de Saint-Gingolph.
Par contre, il semble qu’il y ait eu une certaine
mobilisation des gens de la région. A Novel,
commune française voisine de Saint-Gingolph,
cinq habitants ont été arrêtés pour leurs activi-
tés en tant que passeurs. Des complices résidant
à Evian, dont quatre chauffeurs de taxis et quatre
agriculteurs, amenaient des réfugiés jusqu’à
Novel. Le chef de l’organisation était originaire
de Bernex. Cette filière est démantelée en octobre
1942 par l’inspecteur français Cipriani, après
l’intervention d’Arlettaz. Remarquons que l’aide
aux passages ne se faisait pas toujours unique-
ment par bonté d’âme :
Le s  s omme s  d emandée s  va r i en t  en t re  4  e t
5000 frs et très souvent les clients se voyaient
dépoui l l é s  d ’une  par t i e  de  l eur s  bagage s  ou
se  voyaient  dans  l ’ ob l igat ion de  changer  de
l ’argent  à  l eur s  pas s eur s ,  au taux de  9000
fr s  pour  100 f r s  su i s s e s .  Le s  chauf f eur s  de
taxi s  avaient  e f f e c tué  p lus i eur s  cour se s .  Le s
s ommes  e s c roquée s  p euvent  donc  a t t e indre
un chi f f re  impor tant .76
Certains passeurs agissaient contre de l’argent
et cela pouvait coûter très cher aux réfugiés.
On trouve par exemple mention de la location
d’une barque à un groupe par un habitant de
Saint-Gingolph-France pour 53000 frs et 5
livres sterling77. Ces faits sont confirmés par le
rapport mensuel d’octobre 1942 du comman-
dant Rapp, déjà cité, qui mentionne les avan-
tages financiers des passeurs78. Dans son rap-
port mensuel de septembre 1942, Frédéric Rapp
écrit également que les passeurs de la région de
Novel étaient accusés d’actes de banditisme :
vol, menaces, tentative de viol79. On trouve
cependant dans les rapports d’arrestation des réfu-
giés de la Division de police la mention de pas-
seurs qui n’ont pas demandé de rémunération.
3 . 2 . 1 .Q u e l q u e s  a c t i o n s
h u m a n i t a i r e s :
Le curé du Bouveret: aidé par sa bonne, il
héberge des réfugiés juifs et facilite leur dépla-
cement vers l’intérieur du pays. Son activité semble
connue des réfugiés, mais on ne sait pas qui
les oriente chez lui, en dehors des Francken.
Le chef de poste du Bouveret, Perraudin,
découvre l’affaire à cause d’une dénonciation :
« Je relève à sa charge qu’il s’intéresse spécia-
lement à la question des réfugiés. Il nous adres-
sera un rapport spécial sur l’activité de mon-
sieur le curé de Bouveret qui favoriserait le
passage en Suisse des juifs. Sa servante se livre-
rait, paraît-il, à une activité identique. Il est triste
de constater l’activité dans ce domaine de cer-
tains ecclésiastiques80 ». Le directeur de l’Ecole
des Missions du Bouveret, est également mis
en cause par la dénonciation. En septembre 1943,
pourtant, le curé héberge un séminariste fuyant
les S.T.O. qui se présentera aux autorités à
Sion81. Apparemment, il n’a pas mis totalement
fin à son activité, malgré la surveillance des gardes-
frontière. 
Le couple Francken: Loly et William Francken
ont transformé leur résidence secondaire, un
chalet de Novel, en dispensaire et refuge, durant
l’été et l’automne 1942. Ils logent les réfugiés
le temps qu’ils trouvent un passeur, ou alors
leur indiquent le meilleur chemin à suivre et
guettent les patrouilles des organes de sur-
veillance frontalière. Les Francken ont eux-
mêmes accompagné quelques groupes. Une
fois la frontière franchie, ils leur conseillaient
de se rendre auprès du curé du Bouveret, lequel
les aidait à gagner l’intérieur du territoire suisse.
Le couple a poursuivi son activité jusqu’à la fin
septembre 1942, moment où il décide de rega-
gner son domicile principal dans le canton de
Vaud : le brigadier de Novel commence à poser
des questions et les Francken se sentent désor-
mais en danger82.
André Chaperon : le président de Saint-
Gingolph, aide également des personnes à
franchir la frontière, le plus souvent après
requête. Il s’agit essentiellement de Français qu’il
connaissait, menacés par les Allemands pour
activité résistante. Le maire de Vinzier, notam-
ment, mentionne dans son dossier qu’il comp-
tait sur André Chaperon pour l’aider à Saint-
Gingolph83. De même, un jeune Français
d’Evian, maquisard rescapé des Glières, passe
en Suisse en juin 1944, aidé par le président
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qui l’attend à Saint-Gingolph-France. Ce der-
nier avertit les douaniers et l’officier de police
territoriale 10 de l’arrivée du maquisard84.
André Chaperon intervient ainsi une bonne quin-
zaine de fois, d’après les dossiers de la division
de police, pour faciliter le passage de Français
qu’il connaît en principe personnellement, tel
que le fils du maire de Saint-Gingolph-France.
Le réseau de connaissances sociales facilite
beaucoup un passage en Suisse. Le président
délivre également des certificats attestant le
fait que les personnes accueillies ont suffi-
samment de connaissances ou terres en Suisse
pour ne pas dépendre de l’assistance publique. 
Le rôle des autorités régionales semble limité
à des personnes connues, habitant la région.
Le maire de Saint-Gingolph-France, par exemple,
avertit les citoyens menacés par le STO et leur
conseille de se rendre en Suisse. Cela lui vau-
dra la déportation et la mort dans un camp,
quelques jours avant la Libération.
La population : il convient finalement de
mentionner quelques faits d’entraide sponta-
née. En effet, quelques réfugiés mentionnent
qu’ils ont été hébergés chez des particuliers. La
population s’est également rebellée contre les
refoulements par la route permise qui avaient
lieu sous ses yeux, au milieu du village. Voici
ce que relève l’officier de secteur dans un rap-
port datant du 1er octobre 1942 :
J ’a i  un long  entre t i en  t f  avec  l e  Suppléant
du commandant  du corp s  au su je t  de s  r é fu-
g ié s  ( re foulement) .  La populat ion de  Saint-
Gingolph qui  voi t  t ravai l l er  nos  agent s  nous
e s t  ho s t i l e .  Je  f e ra i  inter venir  p lu s  souvent
l e  gendarme.  J ’a i  même a s s i s t é  à  un re fou-
lement de 2 jui f s  hol landais  e t  j’ai  vu quel le
é ta i t  l ’a t t i tude  de  la  populat ion.  Je  doi s  me
déc larer  d’accord avec  la  manière  de  voir  du
major  Matthieu ,  c’ e s t -à-dire  que  c e s  r é fu-
g ié s  doivent  ê t re  re foulé s  par  la  route  per-
mise  e t  non à  l ’ in su  de  la  populat ion .85
Il est malheureusement impossible de connaître
l’ampleur, la fréquence et la durée de la réac-
tion populaire. Nous avons trouvé unique-
ment ce document à ce sujet. La mobilisation
semble être moins développée qu’en mars 1943,
lorsqu’il s’agit d’accueillir en Suisse 14 jeunes
Gingolais français menacés par le S.T.O. Les
Bourgeois de Saint-Gingolph ont alors réagi
par une pétition au Conseil d’Etat valaisan.
Les éléments exposés ci-dessus ne permettent
pas de rendre compte de la position de la popu-
lation par rapport au problème des réfugiés.
Les documents sont trop ponctuels et rares
pour cela. Ils révèlent cependant un certain enga-
gement des Gingolais, même si, le plus sou-
vent, la priorité est donnée aux gens origi-
naires de la région. Avoir des racines familiales
ou sociales en Haute-Savoie est la meilleure carte
à jouer pour pouvoir accéder à la Suisse. Dans
l’ensemble, les habitants ne paraissent donc
pas s’être engagés outre mesure pour les réfu-
giés juifs, si ce n’est de manière ciblée et ponc-
tuelle. Il semble toutefois que les Gingolais
n’avaient pas l’impression de subir une « inva-
sion». L’afflux de réfugiés ne semble pas consti-
ter un risque à leurs yeux. L’impression de
menace est ressentie essentiellement par le
corps des gardes-frontière et les autorités fédé-
rales. A la frontière, les habitants ne semblent
pas effrayés par les arrivées de fugitifs.
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Le village de Saint-Gingolph, lieu à
la fois ancré dans sa situation géopolitique
particulière et bouleversé par les conséquences
de la guerre, nous a permis d’éclairer les enjeux
de la frontière séparant la France libre, puis occu-
pée, et la Suisse. 
Nous avons mis en évidence l’enjeu de sécurité
de la frontière. A partir de l’été 1942, moment
où le régime de Vichy décide de participer à la
politique d’extermination nazie, la frontière
devient un gage de sécurité. Cela s’intensifie en
novembre de la même année, avec l’arrivée des
Allemands en zone libre. La Suisse est désormais
pour les réfugiés, qu’ils soient juifs ou non, pour
les résistants et pour les maquisards, une terre
d’asile à atteindre pour échapper à la mort, à la
répression ou pour garder une forme de liberté.
Dès lors, la frontière valaisanne voit arriver à Saint-
Gingolph des fugitifs de types différents.
Nous avons également analysé les enjeux de la
surveillance de la frontière, qui entrent en
conflit avec le précédent. Les gardes-frontière
notamment sont débordés. L’insécurité à la
frontière, les affaires montrant les liens entre la
population et les maquis, l’afflux de réfugiés contri-
buent à leur donner l’impression d’être en état
de siège. Notre étude met en évidence l’into-
lérance et l’aveuglement d’un corps influencé
par les convictions antisémites et racistes de
son commandant et qui se charge avec zèle de
sa tâche de « tri » à la frontière, outrepassant par-
fois les limites de ses compétences. La compa-
raison du rôle des gardes-frontière dans la poli-
tique d’asile à Saint-Gingolph et dans l’ensemble
du Ve arrondissement des douanes nous a per-
mis de confirmer l’importance de ce corps lors
du premier contact avec les réfugiés et d’ouvrir
des perspectives à la recherche dans le domaine
du traitement des réfugiés à la frontière.
Ces enjeux, étudiés à l’échelle locale, peuvent
aussi avoir des implications au niveau suisse. En
effet, les autorités fédérales s’intéressent aux
affaires locales de Saint-Gingolph lorsque celles-
ci risquent d’avoir des conséquences sur la poli-
tique globale de la Suisse, notamment dans le
domaine de l’asile. Nous pouvons à cet égard
citer le cas de quatorze Gingolais convoqués par
le S.T.O. et accueillis par la partie suisse du vil-
lage. Cependant, il convient de relativiser l’im-
portance de Saint-Gingolph pour les autorités
fédérales qui, en général, se désintéressent de
ce village. En effet, d’un point de vue straté-
gique, ce dernier n’a qu’une importance minime.
En cas d’attaque, les militaires prévoyaient de
se retirer jusqu’aux fortifications de Saint-
Maurice, début du Réduit national. Cela explique
la marge de manœuvre accordée durant toute
la guerre aux autorités locales.
Ainsi, notre étude, par le biais de Saint-
Gingolph, donne un éclairage nouveau sur la
frontière valaisanne durant la Deuxième Guerre
mondiale. La frontière, selon la vision domi-
nante de l’époque, devait permettre une sélec-
tion des arrivants. A Saint-Gingolph, cela se
vérifie. Notre recherche permet de relativiser
une fois encore le mythe de la terre d’asile hel-
vétique. Certains actes individuels et ponc-
tuels des habitants en faveur des réfugiés nous
permettent cependant d’atténuer ce constat, même
si l’indifférence semble avoir été la norme.
C O N C L U S I O N
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Par rapport en date du 8 octobre courant, vous m’avez signalé qu’à plusieurs reprises déjà la preuve
avait été faite que des gendarmes et des douaniers du canton du Valais contraignaient des personnes
en situation irrégulière à franchir clandestinement la frontière pour les chasser de Suisse à desti-
nation de la France, notamment dans la région de Saint-Gingolph.
Vous m’avez indiqué par ailleurs qu’il y aurait lieu de mettre les autorités valaisannes au courant
de ces faits et de leur signaler l’intérêt que présente l’extension de l’accord intervenu entre les auto-
rités de police du canton de Genève et mon prédécesseur.
J’ai l’honneur de vous faire connaître que, par lettre en date du 24, j’ai proposé au président du
département de Justice et Police du Canton du Valais la mise en application d’un « modus vivendi »
provisoire reposant sur les bases suivantes:
1) Remise aux autorités suisses (ou françaises) des étrangers de ces nationalités, indésirables en France
(ou en Suisse).
2) Remise aux autorités suisses (ou françaises) des étrangers d’autres nationalités, indésirables en
France (ou en Suisse), s’il est prouvé qu’ils ont pénétré sur le territoire par la frontière suisse ou
française. 
Je ne manquerai pas de vous faire connaître la réponse qui me sera adressée à ce sujet.
p. le préfet,
le chef de cabinet
signé Dijoud
copie au sous-préfet de Thonon.
A n n e x e  1
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Saint-Gingolph
Par lettre datée du 21 courant (D V. n°.251/1.5 du 22.3.41), le Commandant de la police canto-
nale du Valais vous informait qu’à la suite d’un échange de correspondance avec M. le Sous-préfet
de la Haute-Savoie à Thonon-les-Bains, il a été convenu qu’une prise de contact aurait lieu entre
les Autorités de la police française et suisse à Saint-Gingolph-Suisse, le 25 mars à 10.00. Cette réunion
devait avoir pour but de réglementer le franchissement clandestin de la frontière franco-suisse, autre-
ment dit, de normaliser nos rapports de part et d’autre.
M. le directeur a donné l’ordre au soussigné de représenter la Direction d’arrondissement à la dite réunion.
Cette conférence eut lieu à la salle de la mairie de Saint-Gingolph-Suisse; étaient présent du côté
français :
M le Sous-préfet de Thonon-les-Bains, en uniforme
Son commissaire de la police spéciale en civil
Le Commandant de la gendarmerie française à Annecy, en uniforme.
M Chevalley, maire de Saint-Gingolph-France.
une secrétaire
Représentaient la Suisse:
M le président Chaperon André
Lieutenant col Gollut
le soussigné
le brigadier de sûreté Collombin, Saint-Maurice
sergent g.f. Arlettaz
Un projet de modus vivendi nous a été soumis lequel a la teneur suivante :
• Ce modus vivendi ne modifierait en rien la situation des ressortissants français ou suisses dont
l’expulsion ou le refoulement est jugé nécessaire, ni les refoulements d’étrangers opérés à la fron-
tière même (refus de laisser pénétrer) suivant la pratique admise par nos deux pays.
• Il viserait par contre tous les étrangers indésirables ou dépourvus de papiers réguliers qui, venant
de l’un des territoires en cause auraient réussi à franchir la frontière clandestinement pour se rendre
sur l’autre territoire. En cas d’arrestation, ces étrangers seront interrogés sur leurs faits et gestes,
leurs allées et venues, l’itinéraire suivi par eux, leurs intentions etc. S’il y a lieu à refoulement,
ils seront conduits, dans le plus bref délai possible à la frontière, et seront toujours remis offi-
ciellement à la gendarmerie de l’autre pays, avec un exemplaire de leur interrogatoire.
• La remise de ces étrangers ne pourra se faire qu’au poste frontière de Saint-Gingolph.
• Dans tous les cas douteux, un échange de vues aura lieu entre nos deux gendarmeries ou services
de police, étant bien entendu qu’en dernier ressort, la décision du M. le Commandant de la Police
cantonale du Valais et la mienne demeurent réservées.
A n n e x e  2
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En définitive, le Modus vivendi reposerait sur les bases suivantes :
• Remise aux autorités suisses ou françaises des étrangers de ces nationalités indésirables en France
ou en Suisse.
• Remise aux autorités suisses ou françaises des étrangers d’autres nationalités indésirables en
France ou en Suisse s’il est prouvé qu’ils ont pénétré sur le territoire par la frontière suisse ou
française.
Ce modus vivendi, dans son texte ci-dessus, a déjà été approuvé par le Ministère de l’Intérieur à
Vichy, ainsi que par le Conseil d’Etat genevois à la suite des tractations qui ont eu lieu ces derniers
temps entre ces deux gouvernements. Il a été stipulé au cours de la conférence que les cas de pas-
sage clandestin d’indésirables sont plus nombreux à Genève et que la situation n’est certes pas la
même à la frontière franco-suisse des cantons de Vaud et du Valais. Ce Modus vivendi serait valable
pour toute la frontière franco-suisse, donc pas seulement pour le petit secteur de Saint-Gingolph.
Mais le poste officiel d’échange reste fixé au seul poste de Saint-Gingolph, attendu qu’il n’y aurait
pas intérêt à augmenter le nombre de ces postes d’échange.
Il a été décidé que les deux Etats contractants reprendraient les indésirables rendus par l’autre dans
un délai de 3 mois au maximum. Passé ce terme, les deux polices n’auraient plus de raisons de ren-
voyer les indésirables dans l’autre pays. En outre, il a été stipulé que seront considérés comme cas
de refoulement immédiat ceux qui viseraient des indésirables arrêtés dans un rayon de 10 km le
long de la frontière et dans les 48 heures suivant le passage clandestin de la frontière. le Modus
vivendi ainsi complété et modifié sera rédigé de nouveau et soumis par M le Sous-Préfet de Thonon
au Commandement de la police cantonale du Valais. A retenir que cette question concerne et tout
premier lieu la police proprement dite et qu’il suffit à la police frontière et au corps des gardes-
frontière d’être orientés sur l’entente intervenue. Le soussigné renseignera en conséquence et en
temps voulu les officiers de ce secteur et les autres agents intéressés.
(…)
Un repas, servi à l’Hôtel Beau-Rivage (France), réunit 9 participants de cette conférence, repas au
cours duquel de fort aimables paroles furent échangées. Nos amis français ont surtout donné libre
cours à leur admiration pour la Suisse dont ils n’apprécient pas seulement les beautés naturelles,
mais également la sympathie inaltérable pour la France.
Au retour, j’ai encore pu m’entretenir avec le cpl Fluckiger, le garde Moser, puis avec le chef d’Etat-
major, 1ère division, col Tardent.
Le commandant de corps
Frédéric Rapp

88 AF,  E  6358 ( - ) ,  1995/394,  vo l .  8 ,
Be legbuch  21,  p .  2136,  l e t t re  du
commandant  de  co rps  des  ga rde -
f ron t iè res  au  commandant  de  po l i ce
can tona le  à  S ion ,  l e  15 sep tembre




Le soussigné croit bien faire en vous donnant copie ci-après d’une lettre qu’il vient de recevoir du
commandement. ter 10, sous la signature du Plt Oulevey, Of. de police. Cette lettre est datée du
12.9.41:
« Je vous informe que le 11.9.41, j’ai reçu une communication téléphonique de l’officier de sec-
teur des Douanes de Martigny, Cap Buchli, m’informant que sur ordre du Major Matthieu de la
Direction des Douanes du Ve Arrondissement, la collaboration du personnel des douanes me sera
refusée pour de nouveaux refoulements éventuels « noir » par le col de Balme. Ceci en vertu de l’ac-
cord entre les autorités valaisannes et la préfecture de Saint-Gingolph qui prévoit que les indivi-
dus à refouler sur France doivent être remis au Commissaire de Saint-Gingolph.
Par ma lettre du 10.9.41 au commandant territorial 1, dont copie vous a été adressée, j’ai demandé
qu’un détachement de six hommes soit adjoint au poste du Trient afin de renforcer le contrôle du
Col de Balme. De ce fait, je n’aurai pas à recourir aux autorités douanières pour de nouveaux refou-
lements d’individus qui ne seraient pas acceptés par la voie normale du fait qu’il s’agit non de per-
sonnes venant de France, mais d’indésirables à la Suisse ».
Nous nous permettons de vous rappeler qu’à la conférence de Saint-Gingolph le 25.3.41, il avait
été décidé que les refoulements « noirs » n’auraient plus lieu à la frontière française. Aussi, voudrions-
nous vous prier de bien vouloir nous donner votre avis à ce sujet.
le commandant du corps
major Rapp
Copie pour orientation: Of de secteur, Martigny 
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Po i n t  c o n s a c r é  a u x  r é f u g i é s 89
En outre, toujours sur l’intervention de l’autorité supérieure, en date du 26.9.42, nous recevions
des ordres plus précis et surtout plus stricts concernant le refoulement de certaines catégories de
Juifs. Ces nouvelles instructions tiennent surtout compte des facteurs humanitaires. Dans ce
domaine-là qu’il nous soit encore permis d’émettre une appréciation. Nos autorités se sont mon-
trées beaucoup trop larges, puisque la proportion des refoulés n’est que du 1 sur 4 env. Depuis de
20 septembre environ, l’exode des Juifs s’est étendu à tout le Valais face à la France. Notre per-
sonnel est débordé. Il fait preuve de cran, d’énergie, de bonne volonté et surtout de discipline. Mais
la tâche est lourde et fatigante. Sans exagérer on peut dire que la mission de police prime sur tout.
On peut, dès de lors, craindre que les contrebandiers profitent de cet état de chose, surtout que le
Bas-Valais a toujours été un secteur très vulnérable pour la contrebande et nous y constatons actuel-
lement une recrudescence de fraude. 
Nous avons pris contact avec les organes de contrôle français. Ceux-ci, surtout le Commissaire spé-
cial de Saint-Gingolph, ont montré beaucoup de compréhension. Les douaniers français, par contre,
attendent tout simplement que nous leur rendions ces Juifs, afin qu’ils puissent les verbaliser pour
exportation clandestine de devises, ce qui permet de toucher 1/3 de prime sur l’amende. Grâce à
l’intervention énergique du Commissaire spécial de Saint-Gingolph, certains passeurs de la région
de Novel ont été incarcérés. On leur reproche certains actes de banditisme (vol, menace, tentative
de viol, etc.).
Les Allemands, de leur côté, pour parer à cet exode, ont intensifié dans une large mesure leurs patrouilles
à la frontière.
A l’heure actuelle, un secteur reste vulnérable, c’est celui du Bas-Valais. Le lac est plutôt calme.
Nous avons l’impression que les pêcheurs savoyards sont tenus en respect par nos vedettes. La preuve
en est d’ailleurs donnée par le fait qu’ils préfèrent maintenant vendre leur canot à prix d’or. (...)
Nous devons aussi relever ici toutes les ruses employées par ces Juifs pour tâcher de pénétrer en
Suisse. Le mensonge sous ses formes les plus odieuses est à l’ordre du jour. Certains ont cherché à
acheter la complicité de nos agents, d’autres se sont fait passer pour malades, femmes enceintes.
Certains menacent même de se donner la mort. A tout ceci vient encore s’ajouter la résistance pas-
sive: refus d’avancer, de se laisser conduire à la frontière, etc. C’est assez dire que la tâche de notre
personnel est ardue. Il est très regrettable que l’opinion publique ne soit pas exactement renseignée
sur la valeur de ces individus, qui souvent sont des communistes notoires, sur leur mentalité peu
intéressante et le danger que constitue pour l’avenir de la nation suisse ce sang mélangé ! Les
mesures d’hygiène devraient être prises par le service de santé à la frontière déjà et non à l’intérieur
du pays.
Si les passeurs sont pour nous des gens dangereux, sur qui il faut mettre à tout pris la main, il est
certaines personnes chez nous qui méritent également des sanctions pour avoir favorisé des réfu-
giés et pour avoir tenté de les soustraire à notre contrôle. Nous nous permettons de relever ici l’at-
titude de curés de Vallorbe et de Bouveret, qui ont hébergé des réfugiés juifs et leur ont, en outre,
facilité leur voyage vers l’intérieur. Leurs agissements ont été signalés aux instances compétentes.
Un nouveau cas vient de nous être signalé. Il vise le Directeur de l’Ecole des Missions de Bouveret.
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à l’officier de secteur lac, Lausanne
Arrestation de 2 juifs tchèques.
Adler Ottocar, 12.9.06, origine tchèque, commerçant
Adler Golda, 20.8.18, origine tchèque, sans profession
Ces personnes se sont enfuies de France pour échapper à la déportation.
L’épouse étant malade et ne pouvant revenir à Saint-Gingolph par ses propres moyens, le garde
Jayet autorisa ce couple à passer la nuit chez Mme Wirtz.
Ce couple avait déjà été arrêté par les agents du poste de Villeneuve et refoulés par Saint-Gingolph
avec d’autres juifs, il y a environ une dizaine de jours. Mme Adler avait déclaré qu’elle était en espé-
rance de plusieurs mois et avait été visitée par M le Dr Mariéthoz de Vouvry, ce dernier s’était pro-
noncé à ce moment là contre les dires de cette femme.
Les Autorités françaises, vu l’état très faible de cette dame, n’avaient pas encore pris de dispositions
pour emmener ce couple à l’intérieur de la France et l’avait laissé momentanément à l’Hôtel de
France. Dans la soirée du 6.10.42., ce fut la fuite en Suisse à travers la Morge.
M. le Dr Eymaud-Joly, d’Evian, qui avait été appelé à donner des soins à cette malade, à l’hôtel de
France, avait déclaré qu’elle était en état de grossesse de 2 1/2 mois environ. Lors de sa 2ème arres-
tation sur Suisse, cette personne, ne manqua pas d’annoncer qu’elle était enceinte.
Le 7, je pris contact avec M. Mariéthoz, pour le mettre au courant des déclarations de cette femme,
il me répondit qu’il serait à Saint-Gingolph dans l’après-midi et voulait revoir cette dame. Cette
fois-ci, il déclara qu’elle était en état de grossesse d’environ 3 mois.
J’ai soumis ce cas à la division de police à Berne qui me donna l’ordre de remettre ce couple à l’of-
ficier de police territorial 10.
A Ter 10, un Dr est désigné pour examiner ces personnes et suivant le résultat, c’est le refoulement
sur France ou alors gardées en Suisse. 
Annexes: déclaration du Dr. Mariéthoz
copie de la remise à la police.
le chef de poste, sergent Arlettaz
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App. Appointé Mont. Montagne
Cap. Capitaine Of. Officier
Cdt. Commandant Patr. Patrouille
Cpl. Caporal Plt. Premier lieutenant
Col. Colonel San. Sanitaire
Gde Garde Sdt. Soldat
Gf. Garde-frontière Sgt. Sergent
Gr. Groupe Sof. Sous-officier
Lt. Lieutenant Ter. Territorial
Matr. Matricule Tf Téléphonique
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A R C H I V E S  P U B L I Q U E S
• Archives fédérales suisses, Berne (AF)
Séries consultées :
E 27 Défense nationale, 1848-1950
E 2001 (D) Division des affaires étrangères, 1937-1945
E 2200.42 Légation à Vichy
E 4001 (C) Handakten du conseiller fédéral Eduard von Steiger
E 4260 (C) 1985/196, série N Base de donnée AUPER de la Division de police 
E 4264 (-) Division de police, dossiers de personnes
E 4320 (B) Ministère politique fédéral, service de police
E 5330 (-) Justice militaire
E 6351 (F) Direction générale des douanes
E 6358 (-), 1995/394 Direction V des douanes
• Archives départementales de Haute-Savoie, Annecy (ADHS)
Séries consultées
6W Préfecture, 2e division, 3e et 4e bureau, service des réfugiés
8W Cabinet du préfet et du secrétariat général
15W Cabinet du préfet et du secrétariat général
26W Cabinet du préfet
44W Cabinet du préfet







• Archives du poste de douanes de Saint-Gingolph, bureau commercial et bureau des gardes-
frontière.
• Archives de la mairie de Saint-Gingolph (France) : comptes rendus des séances du Conseil muni-
cipal durant la Deuxième Guerre mondiale.
• Archives de la commune de Saint-Gingolph (Suisse) : résumé des comptes rendus des séances du
Conseil communal. La correspondance privée échangée durant la guerre n’a pas pu être consultée.
• Archives du musée de Saint-Gingolph
A R C H I V E S  P R I V É E S :
• Archives d’André Chaperon, président de Saint-Gingolph (Suisse) durant la Deuxième Guerre
mondiale : transmises par son fils, André-Charles Chaperon, et Jean-Claude Chaperon.
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